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Un climat politique sous tension 

Tout au long de l’année 2019 le contexte politique et 
social des Comores est resté tendus suite aux résul-
tats- très contestés- des élections présidentielles du 
mois de mars 2019. Des manifestations en Grande 
Comore au mois de Mars ont été violemment répri-
mées.
La première moitié de l’année a connu un vide insti-
tutionnel au niveau des instances étatiques jusqu’à 
la nomination de la nouvelle configuration du Gou-
vernement, ce qui a compliqué les échanges avec 
les autorités nationales et régionales (insulaires).

Des évènements naturels inquiétants 

L’année 2019 a également connu des manifestations 
concrètes liées au changement climatique en cours 
: le cyclone Keneth avec des lourdes conséquences 
matérielles (cultures, habitations, ...), a touché les 
Comores au mois d’Avril, en dehors de la période 
cyclonique et sous un régime de vents inhabituels. 
Keneth a aussi impacté un des projets d’Adduction 
en Eau Potable dans lesquels ID est impliquée (AEP 
Domoni) et a obligé l’arrêt des travaux.

Des incertitudes quant à la coopération 
France-Comores 

Le Plan de Développement France –Comores (PDFC), 
a été signé le 22 juillet entre les présidents des deux 
pays. Beaucoup d’expectatives sur les fonds prévus 
pour l’aide au développement des Comores, une 
enveloppe de 150 millions d’euros, dont une part 
importante dédiée à l’île d’Anjouan.
Les grandes lignes des projets du PDCF, dans les 
domaines du développement rural, des filières de 
rente, de la création d’emploi durable et de l’inser-
tion professionnelle des jeunes et des femmes ont 
été esquissées à partir des conclusions des multi-
ples missions et études de faisabilité qui ont eu lieu 
tout au long de l’année, sans que pour autant les 
formulations concrètes soient définies et donc sans 
possibilité pour ID de penser à de nouveaux projets.

Une nouvelle équipe projets aux manettes 

Au sein d’ID, l’année aura été marquée par l’ar-
rivée de nouvelles Ressources humaines  : à la 
tête des programmes Climat Énergie Forêt et 
Eau Assainissement Déchets ainsi que d’une 
nouvelle Directrice Pays. La direction d’ID-Co-
mores s’installe en Grande Comore afin de fa-
ciliter les relations institutionnelles (bailleurs, 
partenaires, …) et aussi les déplacements à Ma-
dagascar, puisqu’il s’agit en fait d’une Direction 
des deux Pays – encore une nouveauté !

  COMORES 
Une année de renouvellement des ressources humaines 
dans un contexte politique et climatique difficile pour 
certains Programmes



Des problèmes sociaux à l’origine des interrup-
tions de projets Eau Assainissement Déchets 

Le projet d’adduction d’eau potable à Ouani a pé-
niblement continué ses d’activités dans un contexte 
social extrêmement difficile - et a vu sa composante 
assainissement annulée. En octobre, la gestion du 
service d’eau potable, déjà opérationnel sur certains 
quartiers, a été pris -par la force- par un groupe d’op-
posants à l’équipe municipale en place.
Le projet de réduction des déchets, Warafu, a été 
mis mis en pause pour repenser sa localisation et 
son approche : co-élaboration de projet dans la 
Cuvette de Anjouan entre les quelques initiatives 
locales et ID, conduite d’une étude socioanthropo-
logique à réaliser au préalable. 

Le projet FY-DECO toujours en bonne voie malgré 
une inflexion du marché mondial de l’Ylang Ylang 

Du côté du projet Filière Ylang-Ylang, le marché co-
morien de l’Ylang-Ylang a été fortement impacté par 
le ralentissement des exportations mondiales en 
2019. Cet évènement a donc ralenti la diffusion des 
UDAFE (Unités de Distillation à Foyer Économe). En 
revanche une nette amélioration de l’efficacité éner-
gétique de celles-ci sera bientôt possible grâce aux 
travaux de prototypage de notre partenaire Pla-
nète Bois et de l’ensemble de l’équipe FYDECO 
qui s’est bien appropriée la technologie du 
procédé de combustion latérale inférieure 
: 70 à 80 % de bois seront économisés lors 
de la distillation des fleurs d’ylang-ylang et 
autant d’arbres sauvés. Au-delà de l’amélio-
ration de la marge commerciale des distilla-
teurs, … que des bénéfices !!
Le volet reboisement, en partenariat avec 
DAHARI, avance bien, il a permis la distri-
bution de 28 174 plants originaires de trois 
pépinières communautaires d’Anjouan, 
pour un objectif de 25 000 arbres plantés. 
Des difficultés de financement pour le FYDE-
CO commencent à se faire sentir avec la disso-
lution d’un des bailleurs, le Natural Ressources 
Stewardship Circle (NRSC). Un nouveau parte-
naire local, la SCR Trading, très convaincu par le 
nouveau prototype d’UDAFE, a rejoint les bailleurs 
en cours d’année.

Par ailleurs les exploits du FYDAFE, devenu FYDECO 
en cours d’année se répandent dans la Région : des 
UDAFE made in Comoros, arrivent à Madagascar et 
… ce n’est que le début !

La filière Cuiseurs Économes de plus en plus au-
tonome 

Le projet Filière Cuiseurs Economes (FCE) conti-
nue de mettre l’accent sur l’autonomisation des 
artisans producteurs des foyers et sur la com-
mercialisation : la Grande Comore s’associe à la 
Filière avec de nouveaux producteurs et distribu-
teurs.  Un Club de soudeurs a été créé à Anjouan, 
qui promet d’assurer la pérennité des résultats du 
projet et aussi de développer de nouvelles tech-
nologies (solaire) et matériaux (déchets de tôle) 
pour améliorer les produits et les ventes de la Fi-
lière. Ceci est un des résultats du voyage d’études 
et partage d’expériences des artisans soudeurs 
anjouanais à Madagascar au mois de Novembre 
: des découvertes, des 
échanges, des 
idées !



La Société civile surtout sur la base d’une expertise 
spécifique et culturellement adaptée, en responsa-
bilité souvent sur des activités importantes.
- DAHARI : ONG comorienne partenaire du 
projet FYDAFE, devenu FYDECO, pour la mise en 
œuvre des activités de reboisement 
- 2 Mains : ONG comorienne partenaire du 
projet FYDAFE, devenu FYDECO, pour la structura-
tion de la filière et pour la formation des soudeurs.
- MAEECHA : ONG comorienne partenaire 
d’ID dans le cadre de la convention-programme 
multi-pays « Développement local » et mettant en 
œuvre l’ensemble des activités dans 2 communes 
de Grande Comore (Mitsamiouli, Nyumakomo).
- UCEA : l’Union des Comités d’Eau d’Anjouan 
est co-maître d’ouvrage du projet AEPA Ouani. 
- Les Associations locales distributrices de 
Bako Djema (cuiseurs économes) :, le RNFD1  et  
SYAH2  Comores en Grande Comore  et à Anjouan, 
Mawatoinya,  Les Echos, Karibu et AJCDE3 . En 
raison de leur connaissance des contextes, elles 
constituent des partenaires incontournables pour 
la sensibilisation à l’utilisation et la vente des Cui-
seurs Economes.

Des acteurs institutionnels pour un ancrage dans 
les politiques publiques, une dissémination de nos 
actions et un « portage politique » des actions et 
innovations.
- La Mairie de Ouani : est co-maître d’ou-
vrage du projet AEPA Ouani.
- Le Ministère de l’Agriculture, l’Environne-
ment et la Pèche, a été informé des actions d’ID 
dans les domaines des filières de rente durables 
(ylang-ylang), de l’énergie et de la réduction des 
impacts sur les ressources naturelles.

1 Réseau National des Femmes et Développement 
2 Sids Youth Aims http://www.herbierdescomores.com/index.
php/syah-comores.html 
3 Association des Jeunes de Chirokomba pour le Developpe-
ment et l’Environnement

Des entrepreneurs privés/appui au secteur privé, pe-
tits entrepreneurs souvent informels :
- Soco H2O : entreprise gestionnaire du service 
d’eau potable à Ouani (pendant quelques mois )
- Soco Haidar : entreprise responsable des tra-
vaux d’adduction d’eau potable à Ouani
- Artisans et distributeurs des foyers économes.
- Atelier de Soudure Professionnelle (ASP) en ca-
pacité de construire en autonomie des équipements 
d’efficacité énergétique pour la distillation d’huile es-
sentielle ylang-ylang.  
- Artisans maçons pour la construction des Uni-
tés de distillation à foyer économe, UDAFE.
- Acteurs de la filière Ylang-Ylang (producteurs.
rices de fleurs ; ceuilleur.ses ; manœuvres ; distilla-
teurs.rices)



Consolidation du Service Public d’Eau Potable 
et Amélioration de l’Assainissement des Eaux 
Usées de Ouani, Comores, Anjouan

Aux Comores, sur l’île d’Anjouan, le projet se déploie sur la localité de Ouani, voisine de la capi-
tale de l’île, Mutsamudu. Elle compte une population d’environ 12 800 habitants.

Le projet a démarré en Janvier 2016 et prendra fin en Mars 2020. 

En 2019, un travail conséquent a été réalisé sur les activités de concertation multi-acteurs, afin de trouver une issue 
favorable pour le développement du service de l’eau. Le marché de travaux a été clôturé à la fin de l’année, et 5348 
mètres linéaires de conduites d’eau potable ont été posés en 2019.

L’année 2019 a été marqué par plusieurs évènements majeurs sur le projet. Mal-
gré la mise en place de campagnes de sensibilisation poussées auprès de tous 
les habitants de Ouani, une contestation sociale récurrente s’est installée, 
concentrée dans le centre-ville. Un groupe d’opposants, constitué d’une 
vingtaine de personnes, s’est opposé au service de l’eau, réclamant tan-
tôt la gratuité du service de l’eau, tantôt un prix forfaitaire fixe pour 
tout le monde, tantôt une baisse des tarifs au volume.
De nombreux paramètres, doivent être pris en compte pour expli-
quer la tournure des évènements :

• Conflits internes et externes à Ouani
• Une instabilité politique qui a fragilisé l’autorité et 
la légitimité des acteurs institutionnels, au niveau natio-
nal et local.

La Mairie de Ouani et l’Union des Comités de l’Eau 
d’Anjouan sont co-Maître d’Ouvrage du projet. 
Initiative Développement assure l’assistance à 
Maîtrise d’Ouvrage pour la coordination géné-
rale du projet et la maîtrise d’œuvre des travaux. 
Le projet a bénéficié des fonds d’appui de l’AESN, 
du SEDIF et de la métropole Aix-Marseille-Provence 
(MAMP).

Bénéficiaires Directs

• 12800 habitants bénéficiaires du réseau d’eau rénové
• Une équipe technique d’exploitation, d’environ 5 agents, formée 

au métier de la gestion d’un service de distribution d’eau potable,
• Un agent communal et 4 agents de l’UCEA accompagnés pendant le 

projet
• 11 700 habitants sensibilisés à l’hygiène et aux maladies hydriques

Bénéficiaires Indirects

• Les 24 200 habitants de la commune de Ouani



Salim Alifeni est chargé de mission eau assainisse-
ment déchet à la Mairie de Ouani.

« En 2016, dans le cadre de la coopération décentrali-
sée, la Commune de Ouani, par le concours de l’AOCOF, 
a bénéficié un accord de financement pour la mise en 
place du réseau de distribution et de branchement. Ce 
financement vise à installer un Service Public de l’Eau 
(SPE). Il s’agit d’un projet dit « Amélioration en Eau Po-
table -AEP Ouani » régi par des engagements contrac-
tuels de la part de plusieurs parties prenantes dans 
le cadre de la coopération décentralisée. Depuis le 05 
mai 2018, le projet AEP Ouani mené par l’ONG fran-
çais « Initiative Développement » (ID) est entré dans 
sa phase d’exécution. Actuellement le projet AEP Oua-
ni a permis aux quartiers rénovés d’être suffisamment 
approvisionnés en eau, quel qu’en soit le problème de 
débit enregistré en amont, un approvisionnement en 
eau sans aucune perte. Du coté, de la Mairie de Ouani, 
le projet a permis la création d’un poste notamment 
celui de Chargé de mission en Eau, assainissement et 
Déchets (EAD). Ce poste a permis d’apporter un ap-
pui en ressources humaines et en communication. Il a 
également apporté une expérience et une vision équi-
voque dans le cadre de la gestion. »

Un important travail a été réalisé afin de faire avancer 
tous les composantes de ce projet :
• Les conduites du réseau d’eau ont été en très 
grande partie installées, avec un total de 12 848 ml de 
canalisation posées dont 5348 ml en 2019. Seuls deux 
quartiers n’ont pas été entièrement rénovés,
• Une structure locale d’exploitation a réussi à 
émerger, grâce aux efforts communs des acteurs du pro-
jet. Cette entreprise a fait d’énormes progrès pour par-
faitement jouer son rôle, permettant la distribution de 
l’eau potable dans 4 quartiers, la répartition équitable 
de la ressource, la poursuite de la sensibilisation et la 
maintenance des réseaux et du captage,
• Une tranche de la population, a plébiscité la réa-
lisation de ce projet, en particulier dans les quartiers mis 
en eau potable, les habitants se sont dits très satisfaits 
du service. Des pratiques d’hygiène et anti-gaspillage 
ont également pu être partiellement assimilées, les ha-
bitants percevant la nécessité de les mettre en œuvre 
pour le bien commun.

Dans un contexte complexe mêlant de nombreux para-
mètres, causes potentielles des difficultés rencontrées 
du projet, Initiative Développement a pu tirer des leçons 
fortes qui seront réutilisées dans la mise en œuvre de 
futurs projets :
• Un rapprochement plus systématique entre les diffé-
rents programmes d’Initiative Développement aux Co-
mores doit être instauré afin de capitaliser sur les bonnes 
pratiques et outils mis en place sur chaque projet,
• Une bonne connaissance du contexte socioculturel 
de chaque zone d’intervention aux Comores est déter-
minante pour la mise en œuvre d’un projet. En effet, 
chaque zone géographique, même proche les unes des 
autres, peut présenter des caractéristiques particulières 
ayant un impact majeur sur la réalisation des activités,
• Une implication forte des acteurs et des béné-
ficiaires est une absolue nécessité pour maximiser la 
réussite des projets et ce dès la phase de conception.
• Par ailleurs, forte de son expérience dans des 
méthodologies participatives, Initiative Développe-
ment souhaite à terme systématiser l’utilisation des 
Approches Orientées Changement (AOC) afin de déve-
lopper l’engagement des différents acteurs en faveur de 
changements sociaux nécessaires.

• 12800 habitants bénéficiaires du réseau 
d’eau rénové

• 12 848 ml de canalisation posées dont 5348 
ml en 2019

• 11 700 habitants sensibilisés à l’hygiène et 
aux maladies hydriques

Le projet « Consolidation du Service Public d’Eau Po-
table et Amélioration de l’Assainissement des Eaux 
Usées de Ouani » s’inscrit dans le cadre d’un appui 
d’ID aux acteurs locaux de la commune de Ouani 
pour la modernisation du réseau de distribution en 
eau, la mise en place d’une structure de gestion de 
cette distribution et l’amélioration de l’assainisse-
ment dans des établissements scolaires et publiques 
de la zone.



FCE2 - Filière Cuiseurs Economes 
Phase 2

Anjouan, Union des Comores

Le projet consiste en l’appui à l’émergence d’une filière de fabrication et distribution d’équipement d’efficacité éner-
gétique dans le but de limiter la pression anthropique sur le bois. Une gamme de CE - cuiseurs économes (quatre 
modèles adaptés à différentes taille de marmites) est aujourd’hui disponible fabriquée localement par les artisans 
soudeurs et distribuée principalement sur l’île d’Anjouan. La distribution se fait en partenariat avec des boutiques 
ainsi qu’avec l’appui des associations qui contribuent fortement à la visibilité du produit. 

L’année 2019 a été consacrée au renforcement de l’autonomisation de la filière. Des avancées ont été réalisées via 
notamment la structuration des artisans en association. Les actions se sont également étendue à Grande Comores 
permettant ainsi la formation de 3 artisans soudeurs et l’implication de 2 associations. 

ID est responsable de la mise en œuvre du projet tout en s’appuyant sur un réseau d’associations villageoises parte-
naires. Ces partenariats permettent d’appuyer ces associations pour leur structuration et le développement de leurs 
activités en leur générant des revenus additionnel tout en assurant la diffusion des équipements sur l’ensemble de 
l’île.

Bénéficiaires Directs

• 15 artisans soudeurs
• 16 distributeurs, distributrices et agentes de vente
• Un agent communal et 4 agents de l’UCEA accompa-
gnés pendant le projet
• 6 associations rassemblant 25 bénévoles formés

Bénéficiaires Indirects

• La population d’Anjouan (341 539 habitant) et de Grande 
Comore (410 736 habitants)



Les artisans du club soudeur

« Nous nous sommes unis en club de soudeur, sous 
statut associatif, pour garantir la durabilité de la fi-
lière qui repose en grande partie sur nous. Ce qui nous 
a d’emblée séduit dans cette idée c’est l’élaboration 
d’un règlement intérieur qui régit le fonctionnement 
du club avec des droits et des devoirs pour chacun, 
une cotisation annuelle des membres pour aider le 
club à fonctionner. Nous avons beaucoup appris avec 
le programme d’ID et le lancement des cuiseurs Bako 
Djema. Nous avons eu la chance d’aller à la rencontre 
d’acteurs de l’efficacité énergétique à Madagascar et 
on espère pouvoir continuer nos formations pour nous 
spécialiser sur la cuisson solaire notamment  ». Notre 
« rêve commun » est donc d’y retourner pour conti-
nuer de nous inspirer et apprendre. 

Le Programme Filières Cuiseurs Économes (PFCE) a été 
initié en Union des Comores en 2015 pour une première 
phase de trois et a entamé en 2019 sa seconde phase. 
Aux Comores, le bois est la source de biocombustible la 
plus utilisée pour la cuisson des aliments. En zone rurale 
de nombreuses heures par semaine sont consacrées au 
ramassage du bois et ce sont généralement les femmes 
qui en ont la charge. Pour limiter la pression anthro-
pique sur le bois et les effets négatifs qu’elle induit sur 
l’environnement, le programme FCE est né pour ap-
puyer l’émergence d’une filière de cuiseurs économes 
permettant jusqu’à 45% d’économie de bois. 
En 2019, les efforts ont portés sur deux principaux axes:

Le renforcement de la stratégie de communication et 
marketing afin de toucher l’ensemble des villages de 
l’île d’Anjouan.
De nombreuses journées de sensibilisation ont été réa-
lisées par des partenaires associatifs formés à l’utilisa-
tion des CE. Les actions de sensibilisation consistaient 
à rassembler sur la place du village les habitants et 
d’échanger avec eux autour de la question de la défo-
restation, de l’environnement et de présenter la gamme 
de cuiseur avec une démonstration. 

Le renforcement de l’appui aux différents collèges 
d’acteurs de la filière afin de renforcer leurs liens et 
leurs compétences.
Les 15 soudeurs (représentant 10 ateliers) se sont unis 
en un club soudeurs et ont obtenu le statut d’associa-
tion.
Un voyage de partage d’expérience autour de l’efficacité 
énergétique a été organisé à Madagascar pour les arti-
sans soudeurs qui ont également été initiés à la cuisson 
solaire et réalisé des premiers prototypes.

• 600 journées de sensibilisation aux 
impacts environnementaux de la 
cuisson organisées touchant 70% de 
femmes. 

• 15 artisans soudeurs ont été formés et 
assurent 100% de la production sur les 
îles d’Anjouan et de la Grande Comore. 

• Une pépinière communautaire d’arbres 
forestiers a été mise en place pour 
protéger la source du village de 
Chaoueni et lutter contre l’érosion 
des sols permettant de planter 4000 
arbres.



La structuration du réseau regroupant les points de ventes, les distributeurs.ices et les associations partenaires a 
été renforcée grâce à l’organisation de rencontres afin d’optimiser la couverture commerciale de l’ensemble de l’île 
et à Grande Comore.
Les soudeurs et les distributeurs.ices ont été accompagnés afin de trouver une organisation entre eux et faciliter 
ainsi leur lien, la répartition des commandes et la logistique ainsi que le contrôle qualité et le service après-vente. 
Deux représentant.es pour chacun d’entre eux sont élus (mandat renouvelé chaque trimestre) afin d’être les points 
focaux en charge de la coordination. 
Enfin l’ensemble des acteurs et actrices de la filière a pu bénéficier de formations approfondies à la gestion admi-
nistrative et financière de micros-entreprises.

En 2019 les acteurs de la filière ont néanmoins été confrontés à des 
difficultés en lien avec leur fragilité structurel (manque de fonds 
propre, faible pouvoir d’achat des populations sur place, etc…) 
ou des événements plus ponctuels. Fin avril 2019 l’archipel 
des Comores a été touché par le cyclone Kenneth qui a 
détruit une partie des terres agricoles sur l’ile d’Anjouan 
ainsi que sur le territoire national avec une perte des 
productions agricoles estimée à 50%. Les coupures de 
courant se sont intensifiées. Les soudeurs à Anjouan 
se sont trouvés dans l’incapacité de produire des cui-
seurs pendant à une période de l’année ou les be-
soins en trésorerie étaient importants, notamment 
pour la fête de l’Aïd.



FYDECO, Filière Ylang-ylang et 
Développement Écoresponsable

Union des Comores, principalement sur l’île d’Anjouan et Madagascar.

L’archipel des Comores est un des principaux exportateurs au monde d’huile essentielle d’ylang-ylang, très prisée 
par l’industrie cosmétique internationale. Cependant, forte consommatrice de ressources naturelles (eau et bois) 
elle peut représenter un danger pour l’équilibre environnemental des îles de l’archipel. Depuis 2013, le projet Filière 
Ylang-ylang Distillation à Foyer Econome (FYDAFE), devenu FYDECO, agit pour améliorer la durabilité environnemen-
tale, économique et sociale de cette filière vitale pour les Comores. En 2019, une avancée technologique a été réali-
sée grâce à la conception et la fabrication d’un nouveau prototype d’UDAFE (Unité de Distillation à Foyers Economes) 
permettant de réduire de 70 % la consommation de bois par rapport au système traditionnel. En parallèle, plus de 
37 000 arbres ont été plantés pour participer au reboisement de cet archipel vulnérable. Enfin, l’accompagnement 
des acteurs de la filière s’est poursuivi sur cette année pour renforcer la structuration de la filière. La création d’une 
interprofession de la filière Ylang-Ylang est en cours et des représentants locaux et insulaires ont été élus. 

Le projet est mis en œuvre par ID et ses partenaires opérationnels : 
 
 - L’ONG comorienne Dahari pour les activités de reboisement ; 
 - L’ONG comorienne 2mains pour la structuration de la filière ;
 - L’association Cœur de Forêt à Madagascar. 
 - L’association Planète Bois pour l’expertise technique sur l’efficacité énergétique 

Bénéficiaires Directs

• 1 entreprise locale de production d’équipements d’efficacité énergétique 
• 10 maçons 
• 135 manœuvres de distillation 
• 17 cueilleurs.ses
• 30 producteurs.rices de fleurs
• 600 agriculteurs – producteurs de bois
• 5 pépiniéristes

Bénéficiaires Indirects

• 243 distillateurs.rices locataires des UDAFE
• 243 manœuvres de distillation employés par 
les distillateurs.rices locataires
• 63 cueilleurs.ses ayant participé à des réu-
nions
• 766 producteurs.rices de fleurs ayant partici-
pé à des réunions



Mr Toilali, 39 ans, distillateur 

« Depuis ma collaboration avec le projet, j’ai pu ins-
taller 3 UDAFE sur mon site et je gagne plus d’argent. 
Avec les bénéfices, je peux faire du commerce en ache-
tant des marchandises à Dubaï. En plus de ça, le pro-
jet nous aide à renforcer la filière de l’Ylang qui est 
instable et je suis fier d’avoir été élu représentant des 
distillateurs de la zone. »

L’huile essentielle d’ylang-ylang représente aujourd’hui 
20% des recettes d’exportations de l’Union des Comores 
et est convoitée internationalement par l’industrie cos-
métique. Cette filière de rente représente une source im-
portante de revenus pour le pays et génère des revenus 
pour environ 10% de la population active. Cependant la 
distillation au bois participe à la dégradation croissante du 
couvert forestier. 

Présent depuis 2013, ID a permis par le biais du projet 
FYDAFE, maintenant devenu FYDECO, d’accompagner la 
filière de distillation ylang-ylang vers une dynamique de 
développement économique durable, inclusif et éco-res-
ponsable. C’est aux travers de la diffusion d’Unité de Dis-
tillation économes, de la mise en place d’un volet reboise-
ment et de la professionnalisation des acteurs de la filière 
que le projet permet la réduction des impacts sur l’envi-
ronnement mais également la création d’emplois, leur pé-
rennisation ainsi que le renforcement des stratégies colla-
boratives collectives. Des activités innovantes tant sur le 
volet social que technique qui font également l’objet de 
travaux de capitalisation.

En 2019, afin de permettre aux acteurs qui dépendent de 
cette filière de vivre correctement et durablement de leur 
activité, les activités du projet se sont concentrées autour 
de 3 axes complémentaires : 

• Réduire les impacts environnementaux sur le long 
terme et accroitre les revenus des acteurs

• Professionnaliser et renforcer la structuration de la fi-
lière

• Renouveler et gérer durablement la ressource en bois

• 30% des foyers des distillations des 
Comores sont équipés d’Unités de dis-
tillation à foyers économes (UDAFE)

• 50 % d’économies de bois permises 
par les UDAFE (70% pour le dernier 
prototype)

• 37 000 arbres plantés cette saison
• Environ 850 acteurs accompagnés et 

formés
• Un cadre de concertation national des 

acteurs de la filière ylang-ylang mis en 
place et une interprofession en cours 
de création

• 25 522 plants prêts à la vente pour la 
saison octobre 2019 – mars 2020 



Réduire les impacts environnementaux sur le long 
terme et accroitre les revenus des acteurs

Depuis le début du projet, le volet « efficacité éner-
gétique » a permis de concevoir et de diffuser 75 Uni-
tés de Distillation à Foyer Economes (UDAFE) princi-
palement sur l’île d’Anjouan. Permettant de réduire 
jusqu’à 50 % de la consommation de bois et d’accroi-
tre ainsi la marge des distillateurs par 3. Depuis qu’ID 
s’est associé avec Planète Bois, un nouveau proto-
type est en cours de finalisation, et les premiers ré-
sultats sont prometteurs (rendement de combustion 
à 70 %, émissions de CO à 300 ppm et température 
de fumées à 150 °C). 
ID a conçu dès le départ un plan de stratégie de sortie 
afin de favoriser la montée en compétences et l’au-
tonomisation des acteurs sur ce volet. L’entreprise 
locale ASP (Atelier de Soudures Professionnel) a été 
accompagnée pour gérer de manière autonome la 
construction et la supervision des chantiers. ID ne 
subventionne plus les UDAFE à l’achat et les distil-
lateurs se chargent de trouver les financements s’ils 
souhaitent s’équiper de cette technologie. Depuis 
2019, le projet a élargi son champ d’action, en tra-
vaillant plus largement sur le volet éco-responsabilité 
des sites de distillation et non plus uniquement sur 
l’amélioration des foyers. Ainsi ID intervient pour dé-
velopper des systèmes de gestion de l’eau en circuit 
fermé, des systèmes de recyclage des résidus de dis-
tillation, des séchoirs pour le bois, etc. 

ID assure également la formation des utilisateurs 
(manœuvres de distillation et distillateurs) afin de 
maximiser les impacts environnementaux des UDAFE 
et de favoriser les bonnes pratiques. En 2019, 10 for-
mations techniques et entrepreneuriales ont été dis-
pensées avec 75 participations. 

Pour 2020 des perspectives de développement de 
l’approche à Madagascar devraient se concretiser.

Professionnaliser et renforcer la structuration de la 
filière 

Le volet « structuration » a commencé plus tardi-
vement et s’est concrétisé à travers deux axes. Le 
premier est la mise en place, depuis 2018, d’une Ap-
proche Orientée Changement (AOC) offrant une mé-
thodologie innovante pour accompagner les acteurs 
du sud de l’île d’Anjouan, en les plaçant au cœur 
de leur propre développement et de leur vision du 
changement. Le deuxième axe est la mise en place, 
en partenariat avec l’ONG 2Mains, d’un cadre de 
concertation national réunissant chaque année l’en-
semble des acteurs de la filière pour échanger sur les 
pistes à suivre. 

Ainsi, le projet de création d’une Interprofession est né 
et les acteurs la considèrent comme un outil pour ren-
forcer et structurer cette filière historiquement fragile 
car bénéficiant de peu d’appuis institutionnels et peu or-
ganisée en coopérative. Aujourd’hui, les représentants 
locaux et nationaux ont été élus sur les trois îles de l’ar-
chipel, dans un processus transparent et démocratique 
ayant regroupé près de 1500 participants. L’élaboration 
du plan stratégique et des statuts de l’interprofession 
sont en cours pour être présentés en 2020 lors de la 
3ème journée de concertation nationale auprès des 
partenaires et autorités. 

Les perspectives de la structuration porte sur un enjeu 
crucial pour la filière. La mise en place d’une interpro-
fession formelle et reconnue devrait permettre d’ap-
porter des réponses, en concertation, aux défis majeurs 
dont elle fait face.

Renouveler et gérer durablement la ressource en bois 

Le volet « reboisement », mis en œuvre par le parte-
naire d’ID national, l’ONG Dahari, a permis de replanter 
37 000 arbres cette année, sur le nord de l’île d’Anjouan. 
L’approche 
participative utilisée renforce la pérennité du système 
en renforçant les compétences des pépiniéristes, en sé-
lectionnant avec les communautés les essences à pro-
duire et en s’adaptant à la diversité des parcelles pour 
proposer des modèles d’aménagement pertinents. 

En 2019, la stratégie d’intervention a été complétée 
avec l’élargissement de la zone d’intervention, ainsi que 
l’association des activités agricoles aux activités de re-
boisement. Cela offre des perspectives pour accroitre et 
pérenniser les résultats de ce volet. 



  CONGO
Deux grands axes d’intervention au Congo : le développement local en 
appui de la décentralisation, qui s’étend et vise à y intégrer une ap-
proche Droits Humains, et le climat au travers de projets bois énergie, 
permettant de développer et diversifier des activités économiques

Le Congo a connu en 2019 une relative stabilité politique, mais la crise 
économique continue d’impacter négativement le pays ; le FMI  a ap-
porté 45M$ pour appuyer le pays dans sa sortie de crise en juillet 2019, 
mais n’a pas décaissé la 2e tranche du fait d’avancées trop modestes p/r 
ses prescriptions. D’une façon globale, le pays reste enfoncé dans une 
crise économique grave, qui réduit les capacités financières des classes 
moyennes et accentuent la pauvreté générale (plus de 60% de la po-
pulation vit en dessous du seuil de pauvreté dans un pays considéré à 
revenu intermédiaire!). l’IDH en 2018 est passé à 0,608/1, classant le 
pays au 176e rang mondial (137e en 2017). Les investissements ne sont 
pas ciblés sur les services essentiels, et les frais de fonctionnement sont 
très loin d’être à la hauteur des besoins (paiement des fonctionnaires 
avec 3 à 15 mois de retard, médecins et personnels soignants en nombre 
insuffisant, sans moyens et sans médicaments, enseignants qui fuient 
les secteurs reculés où même se nourrir est compliqué, remplacés par 
des vacataires à charge des parents, plus faiblement formés, pistes dé-
gradées qui annihilent les efforts de productivité, poids de la corruption)

ID travaille à la structuration d’une société civile locale, et s’appuie sur des Comités de Développement Local, 
pour mener en concertation des actions qui soient levier de développement (relance de l’aviculture, boutique 
d’intrants agricoles, accès à des engrais organiques, formations techniques et gestion, formations au plaidoyer, 
à la recherche de cofinancements, à la vie associative, etc) . ID intervient au travers de 2 programmes, dans 9 

districts de 3 départements (Pool, Bouenza et Lékoumou) : 9 CDL sont existants, 
le dernier s’étant constitué en aout 2019 ; 8 PDL sont opérationnels, avec 

des Plans d’action annuels et, élaborés en concertation, ils suscitent 
une réelle participation locale et beaucoup d’attentes. Les autori-

tés sont plutôt très impliquées et facilitent nombre d’interven-
tions et projets. Des actions de plaidoyer ont été entreprises 

avec un certain succès par des CDL, qui commencent à 
être reconnus et appréciés des Conseils de Département. 

Dans la Lékoumou, où la population autochtone repré-
sente 20 à 50% de la population suivant les villages, 
ID a couplé une approche droits humains à la dé-
marche DL ; cette expérience nouvelle vise d’une part 
à mieux faire connaitre les droits des peuples autoch-
tones, mais aussi à avoir une démarche plus inclu-
sive des groupes discriminés, autochtones, femmes 
et jeunes, dans les actions de développement. Des 
réunions non mixtes organisées à des horaires adap-

tés, permettent notamment une plus grande parti-
cipation féminine. Des ateliers spécifiques sont éga-

lement montés avec les PA et avec les jeunes ; et des 
quotas sont institués dans les appels à microprojets.



Les partenaires de ID sont :

• Les autorités locales, facilitateurs, médiateurs.  ID vise à une appropriation des projets, DL no-
tamment, qui incitent ces AL à poursuivre le travail engagé, au-delà de la durée d’un pro-
jet, et qu’ils utilisent au bénéfice de la population la planification stratégique concertée des PDL. 

• Les ONG partie prenantes :  Les ONG partenaires,( l’ONG de conscientisation Niosi, pour le pro-
gramme ECODEL , les ONG Cerpac et APDPA-PV pour le programme ADEL-DH) , appuient et apportent 
des compétences complémentaires à ID dans diverses interventions :  formations des CDL à la gou-
vernance et à la redevabilité, à la citoyenneté, dans l’animation d’ateliers, dans l’organisation d’évè-
nements publics, dans des domaines techniques( agriculture, exploitation de données, droits, par ex)

• Des CDL, des groupements, l’ONG Don Bosco , des artisans, des entrepreneurs, des commerçants  bénéficient de 
l’appui de ID dans des modules de formation (démarche qualité, gestion d’une TPE, techniques de fabrication, 
gestion de stock, gestion d’une boutique, monter un plaidoyer, un dossier de subvention …) ; ces entités sont un vi-
vier pour étendre et pérenniser des pratiques et des savoir-faire ; par exemple, certains artisans sont devenus des 
formateurs eux-aussi, des CDL organisent eux-mêmes la gestion d’un fonds revolving, et mènent des plaidoyers…

• Avec des ONG congolaises et françaises de nombreux échanges d’expériences, et 
de compétences ont lieu : PCPA, Essor, Gret, Iecd, Apdra, Gescod, notamment…

Quelles sont nos attentes par type de bénéficiaires ? 

L’autonomie, la démocratie locale, la connaissance des droits, l’intégration des avis des femmes, des jeunes, des autoch-
tones aux problématiques de développement et leur participation aux projets, la pérennisation des actions engagées 
sont les maitres mots de toutes nos interventions, afin que le respect des droits humains, le développement et l’amé-
lioration des conditions de vie soient non seulement une affaire de décideurs, mais portés par toute une population.



Congo - Département de la Bouenza, 6 sites urbains visés 
(Madingou - chef-lieu du département - Nkayi - 4e ville du pays-, Loutété, Mouyondzi, Bouansa 
et Loudima).

Le mois d’août 2019 aura été celui de la clôture du programme INECO. L’enjeu de cette dernière année était donc 
essentiellement de finaliser l’accompagnement des acteurs et actrices afin de leur donner les moyens de poursuivre 
leurs nouvelles activités économiques (production et vente de cuiseurs, vente de plants). Un atelier a été organisé 
avec les autorités locales pour faire le bilan et valoriser les dynamiques créées. En fin d’année, après la fin de l’inter-
vention d’ID, un suivi complémentaire a permis de montrer que ces dynamiques avaient été pleinement prises en 
charge par les acteurs et actrices du territoire !

INECO a été mis en œuvre par ID en partenariat avec le Conseil Départemental de la Bouenza. Des échanges d’expé-
riences et complémentarités ont été développés avec FCE, et avec d’autres ONG, telles IECD (formation à la gestion 
d’une très petite entreprise, et à la vente), ACTED(étude microfinance) ou ESSOR (promotion du compostage et des 
bio-pesticides).

Bénéficiaires Directs

•  Acteurs et actrices de la production et de la vente des cuiseurs économes ; pépiniéristes

Bénéficiaires Indirects

• Habitants et habitantes du département, cantines sco-
laires (projet ACTED/PAM)

Programme « Appui à des Initiatives Economiques 
Innovantes » (INECO), répondant aux besoins de 
base de la population et s’inscrivant dans la dyna-
mique de la COP21

M. Mbani Sylvain, pépiniériste à Nkayi

« Sans le fort accompagnement financier et matériel per-
mis dans le cadre d’INECO, nous n’allions pas atteindre le 
même niveau de production en à peine 4-5 mois. »

• 418 cuiseurs vendus entre janvier et août ; 160 
cuiseurs vendus après la fin du programme, 
entre septembre et décembre 2019, sans l’in-
tervention d’ID

• 25 522 plants prêts à la vente pour la saison 



Le programme INECO, a été mis en œuvre entre avril 
2017 et août 2019 en zone semi-urbaine, dans le dépar-
tement de la Bouenza. 

Il visait à favoriser une diversification économique du 
territoire, notamment pour palier la réduction de l’ac-
tivité sucrière, en développant l’entrepreneuriat autour 
d’une filière bois-énergie, composée de deux volets : 

• Production et vente de cuiseurs économes pour ré-
duire la demande en bois ; 
• Création d’entreprises de pépinières d’arbres pour 
augmenter l’offre et rénover les vergers (fruitiers et es-
sences forestières à croissance rapide). 

Dans cette phase de fin de programme, les principales 
actions visaient à pérenniser les filières accompagnées. 

Dans cette logique, l’accent a été mis sur les actions de 
renforcement des acteurs et actrices : 

• Formations complémentaires en gestion d’entreprise 
et en techniques de ventes, réunissant l’ensemble des 
acteurs, et suivi individualisé en partenariat avec l’Ins-
titut Européen de Coopération et de Développement 
(IECD).

• Accompagnement à la mise en place de deux Groupe-
ments d’Intérêt Economique. Le GIE des pépiniéristes a 
notamment pour but de mutualiser les commandes des 
clients potentiels pour les répartir au mieux entre les 
différents pépiniéristes, selon les essences et les quan-
tités disponibles. Le GIE des artisans a pour projet de 
développer un centre de formation à destination des 
jeunes de la région et ainsi leur offrir de nouvelles op-
portunités professionnelles.

• Consolidation de la gestion et des savoir-faire tech-
niques de deux pépinières nouvellement créées par une 
femme et un groupement mixte.

• Poursuite de l’accompagnement dans la création de 
vergers menés par deux groupements de femmes pour 
valoriser les productions des pépinières, et mener une 
première expérience d’agroforesterie. 

Ces actions ont permis de consolider l’émergence de 
certains acteurs et actrices particulièrement dyna-
miques. Ainsi, un commerçant de Nkayi et une com-
merçant de Madingou ont particulièrement développé 
leur activité grâce à la vente des cuiseurs : acquisition 
d’une boutique plus grande et mieux située pour l’un, 
construction d’un local de stockage des cuiseurs pour 
l’autre. 4 pépiniéristes ont participé à plusieurs foires 
exposition pour faire connaitre les pépinières d’arbres 
de la Bouenza et créé leur verger de démonstration.

En outre, la démarche globale d’accompagnement 
à l’entrepreneuriat de ce projet a fait l’objet d’une 
capitalisation finale qui a permis de faire ressortir la 
complémentarité essentielle entre les 3 dimensions 
mises en œuvre : renforcement de compétences, 
appui aux investissements initiaux et actions de vi-
sibilité.

En mars 2019, un atelier de dissémination et péren-
nisation de l’expérience s’est tenu en présence des 
autorités, devant lesquelles les participants ont pris 
des engagements : 

• Développer les capacités en marketing 

• Se rapprocher des entreprises installées dans le 
département et saisir les opportunités des poli-
tiques Responsabilité Sociale des Entreprises pour 
des partenariats 

• Renforcer la visibilité et la représentation des pé-
pinières dans les agglomérations 

• Mettre en place des sites pilotes de vergers et 
plantations 

L’atelier interne final tenu en août et le suivi réalisé 
entre septembre et décembre 2019 montrent des 
perspectives encourageantes. Les cuiseurs conti-
nuent à être produits et vendus et l’un des commer-
çants accompagné dans le cadre d’INECO développe 
une activité de grossiste en vendant les cuiseurs en 
dehors du département. Tous les acteurs et actrices 
s’accordent pour reconnaitre que le lien créé arti-
sans-revendeurs, a un impact positif pour pérenni-
ser la filière.
Pour la vente de plants, les perspectives sont égale-
ment prometteuses : après une première campagne 
de plantation où la demande était timide, à la fin du 
projet les pépiniéristes recevaient des commandes 
plus importantes en amont de la prochaine cam-
pagne de plantations. L’enjeu sera donc, pour les 
années à venir, d’anticiper pour préparer et mainte-
nir une production suffisante, permettant de satis-
faire cette demande croissante !



République du Congo, Département du Pool, District de Boko, Louingui, Loumo, Mindouli, 
Kindamba 
Département de la Bouenza, District de Mouyondzi et Mfouati

Suite à l’apaisement du conflit civil dans le département du Pool, ID a pu 
lancer ses actions concertées d’appui et de relèvement économique dans le 
district de Kindamba. Les activités se sont focalisés sur le renforcement des 
CDL dans leur capacité de maitrise d’ouvrage et de redevabilité afin d’animer 
et piloter le développement de leur districts. Les activités de relance de 
l’agriculture ont, dans la foulée de l’ouverture de trois nouvelles boutiques 
d’intrants agricole, accompagné la structuration de la filière porcine 
dans le district de Mouyondzi. Enfin, ID a été mandaté par le Conseil 
Départemental du Pool pour conduire une série de concertation 
visant à réactualiser son plan de développement départemental 
(PDD).

ID est le responsable de la mise en œuvre du programme. Elle 
coordonne l’ensemble des volets d’activités, avec une exper-
tise reconnue de structuration et d’accompagnement de 
cadres de concertation (CDL) dans l’animation et la planifi-
cation du développement local.

• La Fondation NIOSI, anime les sensibilisations sur la 
citoyenneté, appuie les CDL sur la maitrise de la décen-
tralisation, participe à l’animation des concertations et 
à la ré-actualisation du Plan de Développement Dépar-
temental du Conseil Départemental du Pool
 
• CDL de Boko, Louingui, Loumo, Mindouli, Mfoua-
ti et Mouyondzi et Comité de suivi de Kindamba, 
principaux bénéficiaires et acteurs en première 
ligne pour la mise en œuvre des PDL et la sélec-
tion des microprojets issus de ces plans. Ces 
CDL sont au cœur de la démarche de concerta-
tion et d’animation du développement local, 
et c’est à ce titre qu’ID et ses partenaires 
s’emploient dans leur renforcement grâce 
à un accompagnement continu mettant 
en avant l’apprentissage par la pra-
tique.

• Habitants et habitantes 
du département, cantines 
scolaires (projet ACTED/
PAM)

Economie et développement local - ECODEL



Bénéficiaire :

Collectivités terrirtoriales et autorités locales

- 3 Conseils Départementaux (Pool-Bouenza), 
- 7 districts (Boko, Loumo, Louingui, Mouyoundzi, Mfouati, Mindou-
li, Kindamba) 
- 1 Communauté Urbaine (Mindouli), 53 élus locaux. 
Ils ont besoin d’accompagnement pour maîtriser leur rôle de promo-
teurs publics du développement économique local dans le contexte 
de la décentralisation. Leurs contraintes sont un manque de forma-
tion dans l’animation de leurs territoires et parfois de disponibilité 
(élus) dans leurs fonctions. 

CDL et commission de suivi

245  membres des 6 comités de développement local, de la commis-
sion de suivi de Kindamba: Intégrant des représentants des villages, 
des associations, des élus et autorités pour la Concertation avec les 
pouvoirs publics dans l’amélioration de leurs conditions de vie, ils 
ont besoin d’appui dans la maîtrise de leur nouveau rôle d’acteurs 
pilotes du développement économique local et de la concertation 
(en renfort des élus et autorités), et dans leurs capacités à monter et 
conduire des projets d’intérêt commun. Leurs contraintes sont une 
insuffisante culture de concertation et d’animation  des populations 
autour des questions de développement économique local, et de 
démocratie.

OSC et organisation paysanne

19 groupements : GIEC et UL (quelques 1500 producteurs) ont be-
soin de mieux s’organiser, d’acquérir ou conforter des expertises, 
mieux gérer leurs exploitations, travailler en complémentarité, as-
seoir un bon fonctionnement d’outils communs nécessaires à leur 
développement, et développer leurs échanges et commercialisa-
tions, y compris interdistricts et inter départements.

Bénéficiaires finaux : 

Population des 7 districts, soit un total de 177 000 h 

• 6 CDL  accompagnés et for-
més

• 1 Commission de suivi mis en 
place à Kindamba

• 9 cycles de formations en vue 
d’autonomiser les CDL tenus 
dans les 6 CDL

• 19 groupements de produc-
teurs et 23 individus soute-
nus dans la mise en œuvre de 
microprojets

• 3 Boutiques d’intrants agri-
coles mis en place



Après deux années de conflit civil (2017 – 2019) qui ont 
profondément déstabilisé l’économie et la société civile 
locale, l’année 2019 a vu les tensions dans le Dépar-
tement du Pool s’apaiser. Les autorités locales ont pu 
reprendre leur place dans tous les districts et villages. 
La circulation des biens et des personnes a également 
permis d’envisager une reprise économique. Toute-
fois, le conflit a désorganisé et déstructuré l’ensemble 
des filières et des organisations économiques, notam-
ment agricoles. Dans ce contexte de relèvement, le 
programme ECODEL, qui a poursuivi ses activités d’ac-
compagnement des organisations paysannes malgré le 
conflit, a pu réinvestir les zones jusque là inaccessibles. 

ID et son partenaire, la fondation NIOSI, ont ainsi pu 
conduire une vaste action de relèvement économique, 
en concertation avec les habitant.e.s. L’option a été prise 
d’établir avec  les habitants et les habitantes un 
état des lieux de leur district et de déter-
miner avec eux les actions prioritaires 
qui leur paraissaient nécessaires 
pour relancer des services es-
sentiels, de leur permettre 
de mieux connaitre les ac-
teurs humanitaires qui 
œuvraient déjà dans ces 
domaines, de déterminer 
avec eux ce qui pouvait 
être entrepris pour avoir 
un impact durable pour 
l’économie locale. Un 
plan d’action concerté a 
ainsi été établi la popula-
tion, permettant de dres-
ser un diagnostic des enjeux 
et priorités sectorielles. Une 
Commission de Suivi, composée 
des forces vives des habitant.e.s, 
a également été installé afin de suivre 
la réalisation du plan d’action et des activi-
tés conjointement définies. Les habitant.e.s se sont at-
tachés à développer des opportunités d’emplois pour 
les jeunes de moins de 35 ans à travers le lancement 
d’appels à microprojets destiné à soutenir les initiatives, 
aussi bien pour les jeunes du village centre de Kindam-
ba (services et petits commerces), que des jeunes ve-
nant des zones plus éloignées du district (agriculture).

Cette relance économique a été la priorité dans 
l’ensemble des districts du Pool. Avec l’appui d’ID, 
les CDL de Louingui, Loumo, Boko, ont également 
lancé des appels à micro-projets pour soutenir des 
initiatives locales – essentiellement agricoles - de 
groupements et d’individus, hommes et femmes, 
afin d’encourager le développement économique 
des districts. Cet exercice, responsabilisant pour les 
acteurs et actrices, a conduit les CDL à définir des 
critères, à analyser et effectuer des choix hors de 
tout clientélisme ou pression, le tout en associant 
les autorités locales afin de s’assurer de la pérenni-
té des actions engagées.

ID a également soutenu les CDL dans le portage 
d’activités structurantes, capable de faire levier 
dans le développement du district. L’ouverture de 

boutiques d’intrants à Mouyondzi, Mfouati 
et Mindouli a ainsi permis aux pro-

ducteurs locaux d’accéder à des 
produits indispensables pour 

redynamiser la production 
agricole mais compli-

quées à trouver dans 
ces zones éloignées. La 
gestion de ces bou-
tiques a été confiée, 
après rigoureux un 
processus de re-
crutement conduit 
par les CDL, à trois 
femmes. Dans les 3 

districts de Louingui, 
Boko et Loumo, ID a 

organisé des campagnes 
de formation aux biopes-

ticides et au compostage 
afin que les CDL s’emparent 

de cette opportunité et fassent la 
promotion d’une agriculture familiale 

durable. Dans ces districts, les CDL sont également 
à l’origine d’une innovation afin d’étendre la por-
tée du soutien aux producteurs d’ID : des fonds re-
volving, ou fonds tournants, ont été mis en place 
permettant de multiplier le nombre de bénéficiaire 
dans ces trois districts et de faire face aux très nom-
breuses demandes de soutien. A Mouyondzi, la re-
lance d’une filière porcine a également été impulsée 
par ID, permettant d’envisager une véritable ex-
pansion de cette filière dans le district. Par ailleurs, 
cette relance de la filière porcine s’est appuyée sur 
les membres féminins du CDL. Initialement tenues 
à l’écart, les femmes se sont résolument engagées 
pour faire avancer les activités et ainsi devenir bé-
néficiaires d’appui, dans les cultures vivrières et 
dans l’élevage. 



Les activités de sensibilisation au développement local et à 
la citoyenneté du programme ont particulièrement investi 
la problématique d’une meilleure intégration des femmes et 
des jeunes dans les actions de développement. Sur le terrain, 
des réunions spécifiques ont été tenues par des femmes du 
CDL pour mieux participer aux actions de développement. A 
Kindamba, c’est par des réunions de proximité avec des jeunes, 
dont des ex combattants ou sympathisants, que ces questions 
de citoyenneté, de paix, d’accès à des projets de développe-
ment ont été abordées, visant à une forme de réconciliation 
locale et d’inclusion des jeunes dans le relèvement du district. 

ID et NIOSI ont également poursuivi l’accompagnement des 
CDL dans l’organisation et la gestion de projets afin de conso-
lider ceux-ci dans le portage autonome de projets de déve-
loppement local. Les CDL deviennent de plus 
en plus autonomes dans leur activité. La vo-
lonté d’implication et d’apprentissage de la 
part des Bureaux Exécutifs et des Conseils 
d’Administration (CA) des CDL dynamise 
fortement l’animation du territoire et 
le tissu économique. La redevabilité 
vis-à-vis de la population et des au-
torités locales a également forte-
ment progressé, les CDL tenant 
leurs AG et réunions du CA. 
Ces temps forts d’une vie 
associative témoignent de 
la vitalité de ces structures 
et de leur appropriation des 
responsabilités incombant à un 
CDL.

La fin d’année 2019 a été marquée 
par la mise à jour du Plan de Dépar-
temental de Développement du Dé-
partement du Pool et des PDL de Boko, 
Louingui et Loumo. Le Pool possédait PDD, 
dont le délai de réalisation a expiré. De par la 
crise politique et militaire qu’a connu le Pool au 
cours des années 2017-2019, beaucoup d’actions 
prévues dans le précédent document n’ont pu être mises en 
œuvre, et il est fort probable que les populations aient au-
jourd’hui d’autres priorités pour le développement de leur 
district. Le Conseil Départemental du Pool a ainsi mandaté 
ID pour conduire une série de concertation populaire dans 
l’ensemble des 13 districts du département afin d’aller au 
plus près des préoccupations et des besoins des habitant.e.s 
et dresser un PDD réaliste. Un bilan des actions entreprises 
par le Conseil Départemental dans le cadre du précédent PDD 
sera ainsi réalisé. Cette dynamique est également l’opportu-
nité pour les CDL de Boko, Louingui et Loumo de faire le bilan 
de leur action et ainsi dresser un bilan des actions conduites. 



2019 a été une année extrêmement dure durant la-
quelle le pays a continué de s’enfoncer inexorable-
ment dans la crise politique, institutionnelle, sociale 
et économique. Cette crise trouve ses racines dans la 
mauvaise gouvernance qui s’est installée depuis des 
années, l’inflation, le scandale des fonds Petrocaribe 
(qui a éclaté en 2018 et continue de connaitre des re-
bondissements), les inégalités et la distanciation qui 
se creusent entre des politiques et la population li-
vrée à elle-même. 
C’est sur ce fond qu’en 2019 se sont développées la 
méfiance envers le gouvernement, la prolifération 
des gangs, et de dures périodes de « lock » (en février, 
septembre et octobre), avec une chute drastique des 
services à la population, de la sécurité et des droits 
humains. Les mouvements de la société civile ont bien 
tenté plusieurs propositions, sans toutefois parvenir à 
ne rassembler suffisamment ni à s’imposer dans ce 
paysage disloqué et à bout de souffle.

Dans un tel contexte, quel sens encore donner aux 
programmes ? Comment encore les inscrire dans une 
continuité et la construction d’un Etat ? Comment 
continuer à soutenir la société civile et la population, 
mises en difficulté de toutes parts ? 
En réponse à ces questions, ID a tenté de poursuivre 
des approches d’accompagnement des acteurs locaux 
y compris au plus profond de la crise. Les programmes 
en cours dans le pays, tant sur la gouvernance locale 
(Pagode, Développement Local, Piscca) que sur la san-
té (FORSNUT, Prorésilience, FSTP, Timama), se basent 
sur la compréhension 
des dynamiques par 
les acteurs locaux et 
sur leurs interac-
tions avec les au-
torités locales 
et services 
déconcen-
trés.

Un partenaire primordial reste Adema dans le Nord-
Ouest, zone d’intervention historique d’ID : la collabora-
tion se poursuit avec eux sur des approches communes 
de mobilisation des acteurs. En même temps se sont dé-
veloppés de nouveaux partenariats avec des organisa-
tions engagées de longue date dans le pays : en particu-
lier CROSE (Sud-Est), GRAMIR (Grand’Anse), ITECA (Sud) 
ainsi que l’association IRAM (expertise internationale en 
décentralisation). 
Dans le domaine de la santé, le nouveau partenariat 
avec MDM Canada, intervenant depuis des années dans 
le Nord-Ouest, renforce l’expertise et l’impact des ac-
tions dans ce département.
Au quotidien, toutes les actions se construisent et se 
mettent en œuvre avec et souvent par les acteurs sui-
vants : les mairies, les Casecs (autorités des sections 
communales), les organisations de base, la Direction de 

la Santé du Nord-Ouest, 
le MSPP, le MICT, le 

MPCE, le MCFDF, la 
FENAMH, la FE-

NAFEMH, etc.

  HAÏTI 
Accompagner les acteurs à travers la profonde crise 
haïtienne 



10 communes du département du Nord-Ouest

Le programme santé d’ID continue de promouvoir le renforcement 
du système de santé ainsi qu’une meilleure interaction entre les ac-
teurs locaux et les structures de santé, sur une majeure partie du 
territoire du Nord-Ouest. Un accent particulier est mis sur les meil-
leures pratiques d’alimentation et l’amélioration de la nutrition des 
personnes les plus vulnérables. L’inauguration de la maternité de 
Bombardopolis, alors même que le pays était complètement bloqué 
fin 2019, a été un moment important dans cette zone très reculée.

ID mène ce programme en collaboration notamment avec la Direc-
tion sanitaire du Nord-Ouest, les Directions de Port-au-Prince (San-
té Famille, Nutrition), la CNSA, les mairies et de nombreux autres 
acteurs et organisations. Les partenaires de mise en œuvre sont 
Adema, qui développe un volet de sécurité alimentaire, et Méde-
cins du Monde Canada, qui est responsable pour les interventions 
en santé nutrition dans le Haut Nord-Ouest. Le financement est 
assuré sur trois projets européens complémentaires (FSTP terminé 
début 2019, Prorésilience, PMSAN qui a débuté pour 3 ans et demi). 
Début 2019, le projet TIMAMA pour l’amélioration de la santé ma-
terno-infantile s’est également clôturé : il était mené en synergie 
avec les projets susmentionnés, sous la coordination de consortium 
de Médecins du Monde France et sur financement de l’AFD. 

Bénéficiaires Directs

•  12 structures de santé dans le Nord-Ouest sont accompagnées 
directement par ID.

Programme Santé - nutrition



En 2019 le programme Santé-Nutrition a poursuivi l’ac-
compagnement et le renforcement des acteurs de la 
santé dans le Nord-Ouest. 12 structures de santé sont 
aujourd’hui mieux organisées et équipées pour accueil-
lir les patient.e.s, travailler sur la prévention de la santé 
et la prise en charge, échanger avec la Direction dépar-
tementale ainsi que les communautés. Une approche 
synergique a été réalisée en comptant sur le finance-
ment complémentaire de 4 projets : chaque projet ap-
porte sa part, et permet de faire évoluer les méthodolo-
gies avec le temps.

Projet Timama : 

Le projet Timama (projet d’appui à la santé materno-in-
fantile et aux services de santé de la reproduction) s’est 
clôturé en août 2019. Ces derniers mois ont permis de 
suivre les progrès des clubs de mères et des agents de 
santé communautaires polyvalents accompagnés, leur 
capacité de mobilisation sur les questions de santé ma-
ternelle et infantile dans les zones plus reculées. Au ni-
veau des structures de santé, l’accent a été mis sur les 
derniers travaux avec, en particulier, la finalisation et re-
mise de la toute nouvelle maternité de Bombardopolis. 
Elle a été inaugurée par les autorités départementales 
en décembre 2019, alors même que le pays connaissait 
encore d’importantes difficultés suite au « pèyi lock ». 

FSTP et Prorésilience :

Ces deux projets complémentaires ont travaillé à la fois 
sur la sécurité alimentaire (par le partenaire historique 
ADEMA) et la santé-nutrition (par ID), en couvrant cha-
cun deux parmi les 4 communes du Bas Nord-Ouest. Il 
s’agissait du « Projet d’appui à des filières de produc-
tions locales pour améliorer la Sécurité Alimentaire et 
Nutritionnelle des populations vulnérables du Bas Nord-
Ouest et renforcer leur résilience » (FSTP - UE, terminé 
en juin 2019) ; et le « Projet d’appui à la résilience en 
Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle dans le Bas Nord-
Ouest par une approche systémique et le renforcement 
des capacités des acteurs communautaires et institu-
tionnels » (Prorésilience - UE, jusque février 2020). 
Plusieurs résultats ont été atteints à travers ces projets : 
la consommation de cassave (produit dérivé du manioc) 
est en nette augmentation dans la région ; 5 unités de 
transformation ont été équipées et renforcées (cassa-
verie et moulins à maïs) ; des infrastructures et maté-
riels de pêche ont été mis en place ; les organisations 
de planteurs sont renforcées, de même que les éleveurs 
(chèvres, pintades) ; 285 digues en terre ont été érigées 
dans les zones de crue. La culture de moringa est égale-
ment promue, très riche en éléments nutritifs.
 

Dans ces mêmes zones, les personnels de 8 centres 
de santé et dispensaires ont été accompagnés ain-
si que 21 agents de santé communautaires poly-
valents. 15 relais communautaires sont renforcés, 
dont une majorité de clubs de mères : elles sont 
davantage en mesure de transmettre les messages 
clés de prévention, assurer une meilleure éducation 
nutritionnelle et hygiène, dépister la malnutrition. 
Des centres de santé sont réhabilités et équipés en 
matériels pour la prise en charge et le traitement 
des patients.

Le Projet Forsnut :

Le projet « Renforcement du système de santé et 
des acteurs du Nord-Ouest » (FORSNUT) s’inscrit 
dans la suite des deux projets précédents, tout en 
les passant à l’échelle des 10 communes du Nord-
Ouest, en partenariat avec Médecins du Monde Ca-
nada. Ce projet de 3 ans et demi s’inscrit dans le 
cadre du Programme Multi-sectoriel de Sécurité Ali-
mentaire et Nutritionnelle (PMSAN) de l’Union Eu-
ropéenne mené sur l’ensemble du département, de 
manière intégrée avec plusieurs autres opérateurs.
2019 aura permis de construire la stratégie com-
mune entre les 4 Ministères et les organisations 
concernées, ainsi que l’assistance technique mise 
en place par le Bureau de l’Ordonnateur National 
et l’UE. Au niveau des communes d’intervention, 
les premières étapes ont permis de développer une 
compréhension commune du projet par les acteurs 
communaux, mieux connaitre leurs rôles et respon-
sabilités sur ces questions et commencer à se mobi-
liser tant dans les communautés que les structures 
de santé. Aussi, un lien étroit a été créé avec les 
dynamiques à l’œuvre dans le cadre du programme 
parallèle d’ID sur le développement local et l’ac-
compagnement des collectivités territoriales. Ces 
bonnes dynamiques créées en dépit du contexte 
très adverse représentent une base importante 
pour la suite du projet. 



10 communes du département du Nord-Ouest

Le programme continue d’avancer sur le renforcement des acteurs locaux, en particulier au niveau institution-
nel, afin qu’ils puissent mener efficacement le processus de développement de leur territoire. En 2019, l’accent 
a surtout été mis sur les élus locaux (Maires et « CASEC ») et cadres des mairies pour renforcer leur capacité 
en termes de maîtrise d’ouvrage local. De plus, les 10 Mairies du département ont été accompagnées dans le 
renforcement de leur personnel administratif. Enfin, 34 organisations de la société civile ont terminé la mise en 
œuvre de micro-projets, dont 18 avec l’accompagnement d’ID et 16 avec le partenaire historique Adema.

ID mène ce programme en collaboration étroite avec son partenaire historique ADEMA : l’une et l’autre accom-
pagnent les acteurs locaux respectivement dans le Haut Nord-Ouest (3 communes) et le Bas Nord-Ouest (4 
communes). Un partenariat important a été signé depuis fin 2018 avec le Ministère de l’Intérieur et des Collec-
tivités Territoriales pour accompagner l’ensemble des 10 mairies du Département. La vocation très transversale 
de ce programme amène à collaborer avec l’ensemble des acteurs et institutions du territoire : Ministère de la 
Planification, Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif, organisations de la société civile, 
Conseils d’administration des sections communales (CASECs), etc.
Le financement est assuré par l’Union Européenne (jusqu’avril 2019) et l’Agence Française de Développement.

Bénéficiaires Directs

•  Les cadres des Mairies et Secrétaire CASEC et les agent.e.s et élu.e.s 
des 3 communes partenaires (Saint-Louis du Nord, Anse-à-Fôleur 
et Ile de la Tortue)

Bénéficiaires Indirects

• La populations du Nord-Ouest via l’amélioration 
des services des Mairies (PMAC), des CASEC voire 
de l’AMAO à la population)

Programme Développement Local

10 communes accompagnées 
dont 3 plus directement (Saint-
Louis du Nord, Anse-à-Foleur et 
Ile de la Tortue) soit environ 41 
élu.e.s et agent.e.s (8 maires/
mairesses, 33 CASEC)
L’Association des Maires et 
mairesse du Nord-Ouest (AMANO) 
soit une population totale avoisi-
nant 700 000 habitants.



En 2019 ID et son partenaire ADEMA ont continué tant bien que 
mal à collaborer au renforcement des dynamiques locales, mal-
gré les perturbations importantes dans le pays notamment aux 
niveaux politique, social et sécuritaire. Ainsi, le Programme de 
Modernisation des Administrations Communales (PMAC) mené 
par la Direction des Collectivités Territoriales (DCT/MICT) conti-
nue de se dérouler de manière prioritaire dans le département, 
grâce au support qu’il trouve avec ID et ADEMA. Les phases de 
profilage (état des lieux sommaire du personnel), de diagnostic 
de l’administration et des politiques publiques locales, ainsi que 
de restaffing ont pu presque se clôturer au cours de l’année. 
Ceci concerne 73 cadres des administrations communales dans 
l’ensemble du département, à travers une démarche inédite et 
très sensible localement.
Les Mairies des 7 communes prioritaires d’intervention et les 
CASECs (Conseils d’administration de section communale) se 
sont aussi renforcés sur la Maitrise d’Ouvrage Communale 
(MOC). Entre autres, 4 séances de formation sur la MOC ont 
permis de former 67 agent.e.s sur les trois communes parte-
naires d’ID dans le Haut Nord-Ouest, entre mai et juillet 2019. 
Ces cadres ont été accompagnés dans le montage et la mise 
en œuvre de leur projet. Ainsi, ils apprennent en faisant, té-
moignent-ils : alors qu’auparavant ils confondaient devis et 
projet, facture et rapport, ils arrivent aujourd’hui à s’organiser 
clairement. Ils ont ainsi réalisé et signé leurs documents de mi-
cro-projets de toutes sortes (bureau administratif, passerelle 
enjambant des ravines reliant des routes très fréquentées par la 
population, aménagement de guérites pour marchandes etc.). 
Fin 2019, alors même que le pays restait en grande difficulté 
après la période de « lock », ces 14 micro-projets ont tous été 
identifiés et/ou validés avec les cadres de concertation com-
munaux. Cf : https://id-ong.org/appui-au-developpement-lo-
cal-14-projets-dinteret-public-en-cours-en-haiti/

A travers toutes ces actions, les dynamiques locales continuent 
ainsi de se renforcer. L’approche est très appréciée car les 
acteurs locaux se sentent responsabilisés et valorisés. Ces 
approches ont d’ailleurs pu profiter au Programme plus 
large de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle, finan-
cé par l’Union Européenne et mené par 6 consortia 
(dont ID) dans le département : entre autres, le rôle 
des maires et de leur Association départementale 
(l’AMANO), la place des différents acteurs dans le 
développement a reçu un écho important par 
ID, afin d’être davantage considérés comme 
étant au cœur des projets.
 

PISCCA

En 2019, ID a aussi initié une nouvelle 
mission d’assistance technique pour 
l’Ambassade de France et son pro-
gramme PISCCA (Projets Innovants de 
la Société Civile et des Coalitions d’ac-
teurs).
Après les premières phases prélimi-
naires d’assistance à l’Ambassade dès 
juin 2019, l’accompagnement de 25 OSC 
a débuté concrètement en novembre 
2019 par des séances de formation. 
Pour la suite du PISCCA, la moitié de ces 
OSC bénéficieront d’un suivi et accom-
pagnement plus rapproché dans le 
cadre de la mise en œuvre de leurs pro-
jets, ainsi que d’un accompagnement 
au renforcement de leurs capacités.



En Haïti, le PAGODE se déploie sur 3 départements du Grand-Sud (Sud-Est, Sud et Grand’Anse), 
dans 11 communes (respectivement 4, 4 et 3).

Le programme a été lancé en mars 2019, dans l’optique de renforcer les compétences des acteurs en matière 
de bonne gouvernance. Le PAGODE a la spécificité d’intervenir tant au niveau central (Ministère de l’Intérieur 
et des Collectivités Territoriales, Ministère de la Planification et de la Coopération Externe) qu’au niveau local 
(communes), et ce dans l’optique d’articuler et mettre en cohérence les interventions relevant de la gouver-
nance communale. L’année, bien que marquée par des manifestations et blocages, a permis l’installation des 
équipes et le lancement des activités, dont le ciblage des communes partenaires, l’état des lieux des administra-
tions communales et des organisations de la société civile, et l’élaboration des cadrages des activités transver-
sales (genre, gestion des risques et désastres).

5 partenaires s’unissent en consortium, liés par une unique convention de partenariat pour mener à bien ce 
programme : CROSE, ITECA, GRAMIR (3 organisations haïtiennes implantées chacune dans un département 
d’intervention), IRAM et ID (ONG françaises). ID est chef de file du consortium et coordonne la mise en œuvre 
du programme. Le renforcement des 5 partenaires s’inscrit dans une dynamique de réciprocité : partage des 
visions et des approches et échanges de pratiques et des outils.

Bénéficiaires Directs

•  les cadres des Ministères et les agent.e.s et élu.e.s des 11 communes

Bénéficiaires Indirects

• Les populations (via l’amélioration des services à la population)

Programme d’Appui à la Gouvernance
Décentralisée

11 communes 
accompagnées, soit 
environ 44 élu.e.s 
et une trentaine  

agent.e.s

2 Ministères (10 
cadres) et leurs 

services déconcen-
trés dans 3 départe-

ments

1 Fédération Na-
tionale des Maires 
d’Haïti – FENAMH  
et 3 associations 
départementales

1 Fédération Natio-
nale des Femmes 
Maires d’Haïti (FE-

NAFEMH)

Population totale : 
377 000



CECILE BERUT, Responsable de l’Appui aux relations 
partenariales auprès de CROSE

« Grâce à l’expérience acquise dans l’élaboration et la 
mise en œuvre des plans communaux de développement 
(PCD), ID a réalisé des ateliers d’échanges et de partage 
sur différentes thématiques principalement celles autour 
de la réalisation des PCD. Cela se concrétise avec la mise 
à disposition de boîtes à outil PCD (méthodologie, mo-
dèle d’arrêté ; plans de travail, …) facilitant le travail de 
mise en œuvre des activités. Par ailleurs, un cadre accom-
pagnateur en renforcement institutionnel pour renforcer 
les capacités de maîtrise d’ouvrage des communes parte-
naires et dans un second temps renforcer CROSE dans ce 
travail de renforcement des communes partenaires a été 
mis à disposition par ID ».

Le PAGODE est un programme financé à 100% par l’Am-
bassade de Suisse en Haïti, afin d’améliorer la gouver-
nance décentralisée. Cette démarche pilote menée en 
concertation avec plusieurs Ministères, notamment le 
Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales 
(MICT), s’étend à l’heure actuelle sur 11 communes ré-
parties sur 3 départements du Grand Sud d’Haïti, sur 
des territoires où historiquement l’ambassade de Suisse 
a soutenu de nombreux programmes de développe-
ment après le passage du cyclone Matthew.
L’objectif est de renforcer les compétences des acteurs, 
nationaux (Ministères, Fédérations nationales) comme 
locaux (Organisations de la Société Civile, communes…), 
en matière de principes de bonne gouvernance locale et 
d’administration publique communale, et accroître l’ar-
ticulation et la cohérence des interventions des acteurs 
dans ces domaines. La gouvernance locale participative 
et inclusive est au cœur du programme, et la gestion des 
risques et désastres est intégrée dans la démarche.

 

Les premiers mois de l’année 2019 ont été consacrés 
à la mise en place des équipes, l’identification des 
11 communes partenaires et l’établissement des re-
lations de confiance propices à la collaboration avec 
les institutions et organisations parties prenantes. 
Ainsi un diagnostic des administrations communales 
a été établi par chacune des coordinations départe-
mentales avec les acteurs locaux. Ceux-ci ont assisté 
à sa restitution également en présence des services 
déconcentrés de l’Etat. Ce diagnostic permet de 
cibler les besoins en renforcement des communes 
afin notamment qu’elles soient en mesure d’amé-
liorer leurs services publics aux populations, et que 
ces dernières participent aux décisions prises. Un 
état des lieux a également été réalisé concernant 
les organisations de la société civile. Ces entités 
vont ensuite être accompagnées afin de les ren-
forcer intrinsèquement, et en terme d’articulation/
collaboration entre elles, ainsi qu’avec les autorités 
locales. De manière transversale et concertée, les 
stratégies portant sur le genre, l’inclusion sociale et 
la gestion des risques et désastres ont été élaborées 
afin qu’elles s’insèrent et soient prises en compte 
dans l’ensemble des activités du programme.
Sa mise en œuvre a néanmoins été perturbée par 
les manifestations et la période de « peyi lock », 
durant lesquelles les routes étaient bloquées et 
nombre d’administrations fermées ou fonctionnant 
par intermittence.  
En 2020, les activités de renforcement et d’accom-
pagnement se concrétiseront, tant au niveau des 
communes, des organisations de la société civile 
que des Ministères et Fédérations des Maires et 
Mairesses, mais également en faveur de la concer-
tation et de la participation aux échelles commu-
nale et infra-communale.



Le PAGLI est le programme du 
volet appui à la gouvernance 
de la coopération décentrali-
sée entre la Région Nouvelle 
Aquitaine et la Région Itasy. Il 
est financé par l’Union Européenne, le Ministère de l’Eu-
rope et des Affaires Etrangères, la Région Nouvelle Aqui-
taine et l’Agence de l’Eau Adour Garonne. 
Les premiers mois ont été consacrés à la mise en place 
des équipes, mais aussi à la reconnaissance d’ID dans 
les réseaux régionaux et nationaux, ainsi qu’auprès des 
ONG, des ministères et leurs structures déconcentrées, 
… 

2019 est aussi marquée par la créatin d’une Direction 
Pays Madagascar-Comores : le développement de re-
seaux,  l’identification d opportunités pour ID et des ex-
pectatives de nouveaux projets sur la Grande Ile auront 
ensoleillé cette année.
tions se construisent et se mettent en œuvre avec et 
souvent par les acteurs suivants : les mairies, les Casecs 
(autorités des sections communales), les organisations 
de base, la Direction de la Santé du Nord-Ouest, le MSPP, 
le MICT, le MPCE, le MCFDF, la FENAMH, la FENAFEMH, 
etc.

  MADAGASCAR 
2019, les premiers pas d’ID à Madagascar, le lancement 
du PAGLI et de belles perspectives sur la Grande Île ! 

Le cumul des vulnérabilités sociales et climatiques

Les indicateurs de développement humain (IDH) de 
Madagascar le classent comme 161ème pays (sur 189). 
La pauvreté, avec un taux des plus élevés au monde, 
concerne 75 % de la population, estimée à 25,6 millions 
habitants.
Madagascar est le 4ème pays au monde où le taux de 
malnutrition chronique est le plus élevé, avec près de 50 
% des enfants de moins de cinq ans souffrant de retard 
de croissance.
Madagascar fait partie des pays d’Afrique les plus affec-
tés par les conséquences du changement climatique, 
présente un taux annuel de déforestation qui augmente 
progressivement pour atteindre 99 000 ha/an en 2010-
2014 (soit un taux de 1,1%/an). La Grande Île subit en 
moyenne 3 cyclones par an.

Une volonté politique en faveur du pays réaffirmée

Le président, Andry Rajoelina, élu le 18 janvier 2019, a 
pris ses marques dans le pays avec une forte volonté de 
faire avancer l’économie malgache au travers du nou-
veau Plan d’émergence 2019-2023, basé sur 13 objectifs 
pour stimuler la croissance et réduire la pauvreté. 
Suite à son arrivée au pouvoir, il a imposé un calendrier 
dans la réalisation des projets présidentiels, a procédé 
au changement des chefs de Région et a nommé des 
gouverneurs à la tête des Régions, qui ont été dotées de 
fonds spécifiques pour la réhabilitation des routes.

2019 : ID s’implante à Madagascar  

L’année 2019 aura vu l’arrivée et la reconnaissance d’Ini-
tiative Développement à Madagascar. 
Le lancement du Programme d’Appui à la Gouvernance 
Locale en Itasy -PAGLI, en mars 2019 s’associe avec la 
création du siège ID sur l’île rouge : à Miarinarivo dans 
les locaux de la Région Itasy. L’accord de siège par le Mi-
nistère des Affaires Etrangères a pu être obtenu après de 
longues démarches. 



Les partenaires d’ID à Madagascar sont notamment 
ceux du PAGLI, seul programme à Madagascar en 
2019. 

Il s’agit principalement de :

- les 4 intercommunalités et des 15 communes qui les 
composent : 3AI qui regroupe communes : Imerintsia-
tosika, Ambatomirahavavy, Arivonimamo I et II ; MAMI-
SOA qui regroupe : Miarinarivo I et II, Soamahamanina, 
Manazary, Antobe est ; 3AMIROSO qui comprend les 
communes d’Analavory, Ampefy, Anosibe Ifanja et ASA 
qui comprend Ampary, Soavinandriana et Antanetibe 
Les intercommunalités et les communes sont en même 
temps les bénéficiaires du PAGLI ; ce sont elles qui, a tra-
vers du partenariat dans le cadre du PAGLI construisent 
leur propre développement local et mettre en œuvre 
les actions dédiées

- Les OSC de ces communes. En tant que partenaires et 
actrices du développement local en accompagnement 
et complément des communes 

Les partenaires institutionnels : 

- La DREEH : Direction Régionale de l’Energie, de l’Eau 
et des Hydrocarbures, une fois que le PAGLI facilitera la 
mise en œuvre de projets d’Eau, Hygiène et Assainisse-
ment par les communes.

- La Région Itasy et la Région Nouvelle Aquitaine, dans 
le cadre des accords de coopération décentralisée : 
cadre de financement du PAGLI

- Le SREP : Service Régional de l’Economie et du Plan.

- INDDL : Institut National de la Décentralisation et du 
Développement Local pour les activités de renforce-
ment des compétences communales. 

Autres partenaires

- Office International de l’Eau, qui porte le Contrat de 
Gestion du Lac Itasy (COGELI) : approche GIRE pour la 
gestion intégrée du Lac.  

- Cœur de Forêt, responsable de la réalisation d’une ex-
périence pilote du Programme Filière Ylang-ylang des 
Comores (FY-DECO) en contexte malgache : l’utilisation 
des UDAFE -produites et diffusées aux Comores- à Ant-
sirabe

Quelles sont nos attentes par type de bénéficiaires ? 

Les 15 Communes et les 4 intercommunalités sont les 
bénéficiaires du Programme ID à Madagascar. 
Les attentes consistent dans le renforcement de leurs 
compétences pour une autonomisation et pour des 
services publics de qualité. 



A Madagascar, dans la Région Itasy, le programme se déploie sur 4 intercommunalités et les 15 
communes qui la composent : 
• L’intercommunalité 3AI compte 4 communes : Imerintsiatosika, Ambatomirahavavy,            

Arivonimamo I et II ;
• 3AMIROSO comprend les communes d’Analavory, Ampefy, Anosibe Ifanja ;
• ASA rassemble Ampary, Soavinandriana et Antanetibe ;
• Et l’intercommunalité MAMISOA regroupe 5 communes : Miarinarivo I et II, Soamahamanina, 

Manazary, Antobe est ; dont Miarinarivo accueille l’Hôtel de Région, où se situent les bu-
reaux d’ID sur l’île.

Le PAGLI a été lancé en mars 2019. Une 1ère année qui correspond donc, dans un premier temps, à l’installa-
tion d’ID et la mise en place de l’équipe de coordination. ID ainsi que le programme sont dorénavant reconnus 
tant au niveau local (conventions de partenariat avec les intercommunalités, collaboration avec les communes) 
que régional (synergie avec d’autres acteurs) et national (Ministères, autres ONG…), en tant qu’acteur dans le 
domaine de la gouvernance locale et de l’Eau, Hygiène et Assainissement. 
L’équipe du PAGLI, visant au renforcement des 15 communes en s’appuyant sur les 4 intercommunalités, a établi 
un rapport de confiance et un travail étroit avec les autorités locales. La nomination 
d’un Gouverneur de Région en octobre, puis les élections municipales en no-
vembre, ont marqué l’année et demandé un ajustement du calendrier 
des activités. Les bases (sensibilisations, diagnostics, études tech-
niques, …) sont dorénavant posées et stables pour mettre en 
œuvre les activités concrètement en 2020.

ID est l’opérateur technique du PAGLI, qui est porté par 
la Région Nouvelle Aquitaine et la Région Itasy, par-
tenaires dans le cadre d’une coopération décentra-
lisée. ID assure la coordination du programme en 
s’appuyant et renforçant les secrétariats perma-
nents des 4 intercommunalités.

Bénéficiaires Directs

• Le personnel des 4 intercommunalités 
: soit 12 employé.e.s des secrétariats 
permanents (4 directeurs, 4 chargés 
d’animation/techniciens et 4 secré-
taires comptables) ;

• Les 15 communes soit : 15 maires, 110 
conseillers, 314 employés ;

• Ainsi que 219 chefs fonkontany (échelle 
infra-communale).

Bénéficiaires Indirects

• L’ensemble de la population des 15 com-
munes, soit 475 568 habitants.

Programme d’Appui à la Gouvernance 
Locale en Région Itasy (PAGLI)



Le PAGLI fait suite à un précédent programme, le 3P2I, mis 
en œuvre dans le cadre de la coopération décentralisée 
entre la Région Nouvelle Aquitaine et la Région Itasy par 
un autre opérateur. Il avait permis de structurer les 4 in-
tercommunalités et installer leur secrétariat permanent 
respectif. 
Dorénavant, il s’agit de poursuivre l’autonomisation des 
intercommunalités et, en s’appuyant sur les secrétariats 
permanents des intercommunalités, de renforcer les com-
pétences des 15 Communes, afin notamment qu’elles 
soient en mesure d’apporter des services publics de qua-
lités à toutes les populations, et que ces dernières parti-
cipent aux décisions prises, particulièrement dans le do-
maine de l’eau, hygiène et assainissement. 
Les premiers mois de l’année ont été consacrés à la mise 
en place de l’équipe de coordination et de ses moyens 
d’actions. 2019 a permis d’installer un mode de fonction-
nement avec les secrétariats permanents, véritables colla-
borateurs du programme tout en étant bénéficiaires, et de 
tisser un lien de confiance avec les intercommunalités et 
les communes. Dans la logique de renforcement des capa-
cités, 62 agents des communes en lien avec les questions 
financières, ont d’ores et déjà reçu une formation.  
La nomination d’un Gouverneur de Région en octobre, 
puis les élections municipales en novembre, ont marqué 
l’année et demandé un ajustement du calendrier des acti-
vités. Dorénavant, les nouvelles équipes municipales ins-
tallées reconnaissent le rôle du PAGLI et l’intérêt de leur 
renforcement ainsi que de celui des intercommunalités. 
La sensibilisation réalisée auprès des acteurs locaux per-
mettra d’assurer une parfaite collaboration pour la ré-
alisation des diagnostics et l’élaboration des plans de 
renforcement des capacités des communes et des inter-
communalités. Egalement, en 2020, le travail se poursui-
vra à l’échelle infra-communale (fonkontany) et se concré-
tisera notamment avec la définition et la mise en œuvre 
de projet eau et assainissement portés à l’échelle commu-
nale ou infra-communale.

- 4 conventions de partenariat 
co-construites et signées entre 
ID et les intercommunalités

- 12 employé.e.s des secréta-
riats permanents des intercom-
munalités (3 dans chacune) 
bénéficiaires principaux de 
l’accompagnement réalisé par 
l’équipe de coordination du 
PAGLI, et acteurs essentiels du 
renforcement auprès des 15 
communes

- 62 agents communaux 
(comptables, responsables 
financiers, trésoriers…) ont 
reçu une formation pour gérer 
un budget programme.



Un contexte pays difficile mais qui n’a pas freiné 
l’avancée des projets

Crise économique et sociale, grèves de longue du-
rée à la Mairie de Moundou, principale partenaire 
dans la mise en œuvre des programmes PLIM et 
Komnand, crise sécuritaire aussi, avec la recrudes-
cence constatée des actes perpétrés par Boko Ha-
ram dans la région du Lac Tchad et l’existence de ré-
bellions armées dans le nord du pays, l’année 2019 
n’a pas été assez favorable pour ID au Tchad. 

Les actions, en particulier, dans le secteur de l’hy-
giène et de l’assainissement et du développement 
local ont été largement impactées par la grève de 
longue durée à la Mairie de Moundou, principale 
partenaire dans la mise en œuvre des programmes 
PLIM et Komnand.

Suite à une polémique entre les ONG et l’État Tcha-
dien sur la base d’un dispositif qu’a mis en place le 
ministère de l’économie, de la planification et du 
développement concernant l’application du décret 
1917 et 1918 relatifs aux ONG, deux projets sou-
mis au financement de l’UE n’ont pas eu de suite 
jusqu’en fin d’année. Si cette position de l’UE et 
de l’État tchadien ne change pas, ID pourra sentir 
négativement les effets à cause de ses projets qui 
prendront fin en 2020-2021. En effet, ID devra mon-
ter des projets et trouver des sources de finance-
ment et l’UE est l’un des grands bailleurs au Tchad.

En revanche, il y a une lueur d’espoir sur le plan 
économique. L’abattoir moderne construit à 
Moundou sera inauguré en 2020. Bien que 
les viandes issues de cet abattoir seront ex-
portées, son existence à Moundou mettra un 
coup de pression pour rendre opérationnel la 
centrale à gaz qui est en chantier pour servir 
d’énergie ; prioritairement les usines dans la 
zone de Moundou. 

Un nouveau positionnement d’opérateur pour ID

ID intervient également comme prestataire de mise 
en œuvre pour le compte des ministères de l’Edu-
cation Nationale pour le PAQEPP  et Eau-Environ-
nement-Pêche pour le PLIM. Ces contrats obligent 
à entrer en dialogue avec des acteurs de niveau 
central, en adoptant de nouvelles réflexions comme 
la problématique de la dissémination des actions 
phares dans tout le système ou la prise en compte 
approfondie des modes de travail, de décision, des 
directives ministérielles… Un apprentissage qui per-
met aussi d’ancrer au mieux nos projets dans les 
politiques publiques mais aussi d’influencer au ni-
veau national les orientations et les stratégies. Une 
façon de donner une envergure nationale à des pro-
blématiques locales. Les contrats d’opérateur pour 
ID sur le PLIM et le PAQEPP permettent aussi à ID 
de s’imprégner des réalités parfois liées à la difficile 
collaboration qui peut exister entre les ONG comme 
ID et les institutions de l’Etat. Ce rapport a parfois 
des impacts en termes de retard sur le calendrier de 
mise en œuvre des activités.

  TCHAD
Devenir opérateur de projets en lien étroit avec des 
ministères, dans un contexte tendu pour les ONG inter-
nationales qui font face à des modifications législatives 
impactant directement les actions, est un véritable défi 
pour ID.



La diversification des partenariats pour un meilleur 
ancrage 

Intervenant en partenariat avec des acteurs de la so-
ciété civile (Union des Femmes pour la Paix, PADIESE, 
AGIR), avec le secteur privé souvent informel (forge-
rons, vidangeurs…), mais aussi avec les acteurs institu-
tionnels au niveau déconcentré (mairies, inspections 
pédagogiques, délégation au développement rural …), 
ID mise sur une diversité d’acteurs du territoire pour 
mener à bien les activités. 

Quels sont les partenaires privilégiés d’ID dans ce 
pays? pourquoi travailler spécifiquement avec ces 
types de partenaires ? 

• La société civile surtout sur la base d’une ex-
pertise spécifique complémentaire et culturellement 
adaptée, en responsabilité souvent ou parfois en ac-
compagnement sur des activités importantes. 

Elle facilite le déblocage de certaines situations sur le 
terrain en cas de mésentente ou conflit du fait de leur 
couleur société civile. Ces acteurs se rendent souvent 
disponibles pour les séances de travaux et apportent 
un appui intéressant dans l’identification des nou-
veaux projets, nouvelles thématiques d’intervention 
et dans la mobilisation d’acteurs.

- UFEP : partenaire sur 2 projets : droits des femmes/
mobilisation sociale/implication des femmes

- PADIESE : partenaire de mise en œuvre en responsa   
bilité sur le PAQEPP pour la zone de N’Djamena

- AGIR : sur l’eau et ayant un mandat du MEEP

• Des acteurs institutionnels pour un ancrage 
dans les politiques publiques, une dissémination de 
nos actions et un « portage politique » des actions et 
innovations.

- La Mairie de Moundou qui devient un partenaire fort 
dans le cadre d’une convention de partenariat signée 
entre les deux parties à la suite d’un vote en conseil 
municipal touchant presque tous les secteurs sur les-
quels ID travaille ; un outil de renforcement de la mai-
trise d’ouvrage communale,

- Les inspections pédagogiques,

- Le CDFCEP (Centre Départemental de Formation Conti-
nue des Enseignants du Primaire),

- Le MENPC (Ministère de l’Education Nationale et de 
la Promotion Civique) et le MEEP (Ministère de l’Eau de 
l’Environnement et de la Pêche) : une grande nouveauté 
pour ID ; travailler avec des acteurs institutionnels au ni-
veau national

• Des entrepreneurs privés/appui au secteur privé, 
petits entrepreneurs souvent informels :

- Forgerons ;

- Entreprise de vidange et compost ;

- Entreprise de construction sur la filière latrine ;

- Opérateurs de collecte des déchets.

Quelles sont nos attentes par type de bénéficiaires ? 

• Autonomie des acteurs pour la pérennisation des ré-
sultats et des nouvelles initiatives afférentes ;

• Responsabilisation dans la complémentarité de mise 
en œuvre des projets (forgerons, inspections et asso-
ciations des parents d’élèves (APE) des écoles)

Pour la société civile :

Responsabilisation sur les activités, autonomie de ges-
tion et d’organisation

Pour les institutions :

Accompagnement dans la planification, la mise en œuvre 
des activités si nécessaire et surtout faciliter l’ancrage d’ID 
dans les différents secteurs d’intervention. Ils doivent 
aussi appuyer ID dans le règlement des différends, dans 
les démarches administratives en de sollicitation etc.



Moundou, Province du Logone Occidental, Tchad

Retrait progressif d’ID des fonctions clefs de la filière, augmentation des ventes de cuiseurs directement conclues 
par les producteurs et les revendeurs/ses, lancement de la production de biocombustibles au village de Tilo : 
l’année 2019 a été marquée par une plus grande synergie et une meilleure coordination entre tous les acteurs/
trices de la filière cuiseurs économes à Moundou. Une filière qui, accompagnée et soutenue par ID cherche plus 
que jamais à allier développement économique et protection de l’environnement, en proposant de réduire la 
consommation domestique de bois dans un pays où plus de 90% des ménages sont dépendants du bois-énergie 
pour cuisiner. 

ID en partenariat avec l’Union des Femmes pour la Paix [UFEP], très active dans l’accompagnement des asso-
ciations féminines dans l’organisation des sensibilisations autour des avantages du foyer amélioré Lafia et de la 
lutte contre la déforestation. 

Bénéficiaires Directs

• 68 actrices et acteurs économiques locaux : 15 forgerons, 13 associations féminines (environ 30 actrices de 
la promotion), 20 gestionnaires de points de vente.

Bénéficiaires Indirects

• 5 000 utilisatrices de cuiseurs économes Lafia et leurs familles 

Projet Filière Cuiseurs Economes 
Phase 2

- 12 formations en renforcement des compétences 
entrepreneuriales et organisationnelles organisées 
avec les acteurs en 2019

- 92% des acteurs de la filière satisfaits de l’ac-
compagnement proposé par ID

- 13 associations féminines formées et accom-
pagnées dans la réalisation de sensibilisations

- 32 sensibilisations quartiers organisées à 
Moundou et dans les zones rurales environ-
nantes- 4 062 personnes sensibilisées aux 
avantages du foyer amélioré Lafia et à la lutte 
contre la déforestation. 

- Hausse des ventes de 30% en 2019 : 1 500 cui-
seurs économes diffusés en 2019, + de 5000 
depuis 2015.



Depuis 2015, le programme FCE accompagne les produc-
teurs, revendeurs/ses de foyers améliorés Lafia économes 
en bois et associations féminines dans la structuration 
d’une filière pérenne. L’objectif est double : renforcer le tis-
su économique local tout en contribuant à la lutte contre 
la déforestation, dans l’un des pays les plus exposés aux 
conséquences des changements climatiques. 
2019 a marqué un tournant dans le développement de la 
filière. Après plusieurs années d’accompagnement et de 
formations des producteurs et revendeurs/ses, ID s’est 
retiré des fonctions d’avance sur commande, de stockage 
et de vente à crédit des cuiseurs économes. Désormais, 
les ventes sont donc directement conclues entre acteurs/
trices, sur le marché local.  Une avancée considérable, né 
de l’accompagnement de la filière sur plusieurs axes. : 

Accroître l’offre et la demande en professionnalisant la 
filière

« Les formations nous permettent d’être autonomes dans 
la gestion de notre activité commerciale. On a maintenant 
des bonnes bases pour continuer les ventes de foyers Lafia 
sans qu’ID intervienne. » - SIGNA Pierre, Commerçant-re-
vendeur de produits de la forge, Quartier Djarabé, Moun-
dou

Le renforcement des compétences entrepreneuriales et 
organisationnelles au cœur des objectifs du programme 
s’est poursuivi en 2019 avec l’organisation de différentes 
formations autour des normes qualité de production, des 
techniques de ventes et des techniques de gestion finan-
cière et des stocks. Le but : structurer progressivement la 
filière et permettre également une meilleure coordination 
de l’offre et de la demande de cuiseurs au niveau des pro-
ducteurs et des revendeuses et revendeurs. 

Parallèlement, 13 associations féminines ont été accom-
pagnées et formées à l’organisation de sensibilisations au 
sein des quartiers de Moundou et en proche zone rurale 
(30km de la ville). Ces activités ont non seulement été l’oc-
casion de sensibiliser différentes communautés aux avan-
tages des cuiseurs économes et à la nécessité de lutter 
contre la coupe abusive des arbres ; elles ont aussi permis 
d’accroître la visibilité de femmes qui ont encore peu l’oc-
casion de s’exprimer en public. 

Enfin, les acteurs et actrices de la filière ont été accom-
pagnés dans la recherche de solutions de financement 
pour développer leurs métiers et ainsi dynamiser les 
ventes : échanges avec les caisses d’épargne et de crédit 
sur l’épargne et l’investissement, cofinancement par ID de 
matériel promotionnel et publicitaire et d’équipements 
pour les ateliers de forge, appui à l’acquisition d’un stock 
de matières premières pour produire (producteurs) et 
d’un stock de cuiseurs pour se lancer (revendeurs). 

Encourager les synergies entre acteurs et actrices de 
la filière

ALLAHRAMADJI Armand, artisan forgeron, Quartier 
Dokab, Moundou

« Depuis la phase 2, on se connaît mieux entre nous. 
Certains de nos clients revendeurs sont des quincaillers 
qui peuvent aussi nous arranger pour d’autres activités 
de production que les foyers. Ça améliore les affaires. » 

Plusieurs activités ont été entreprises en 2019 pour 
améliorer la coordination entre producteurs et points 
de vente Lafia. Ainsi, 17 visites d’ateliers de forge avec 
les revendeuses et revendeurs ont été organisées dans 
le but de faire connaître les forgerons producteurs de 
foyers améliorés Lafia mais aussi leurs conditions de 
travail. Par ailleurs, un cadre de concertation a émergé 
par le biais de rencontres interacteurs. Organisées une 
fois par trimestre, ces réunions sont l’occasion pour 
les acteurs et actrices de réfléchir ensemble au déve-
loppement de la filière et de partager ses expériences. 
Des temps d’échanges riches en débats et propositions 
et qui, pour 80% des participants/tes ont permis à la fi-
lière de gagner en autonomie [Enquête de satisfaction 
des acteurs de la filière CE- 2019]. 

L’une des rencontres décisives de l’année a été l’organi-
sation des Assises de la Filière Cuiseurs Economes qui, 
en juin 2019 a permis de réunir une centaine de par-
tenaires (producteurs, points de vente, organisations 
de la société civile, institutionnels, établissements de 
microfinance) autour du foyer amélioré Lafia, du dé-
veloppement de l’entrepreneuriat et des enjeux envi-
ronnementaux.  
Accroître la synergie des acteurs permet incontesta-
blement de mieux coordonner l’offre et la demande de 
cuiseurs, mais elle augmente aussi considérablement 
la visibilité d’acteurs et actrices économiques locaux 
souvent marginalisés et/ou peu reconnus au-delà des 



Lutter contre la déforestation liée à la consommation de 
bois-énergie

Orpha DANDE, cultivatrice, membre de l’Union des 
femmes de Tilo.

« Je suis très fière de moi et de mon association : fière de 
cuisiner avec des briquettes de charbon bio que j’ai moi-
même produite. Mais le fait d’avoir eu à couper aucun 
arbre pour les produire me rend encore plus fière. » 

Enjeu majeur du projet FCE et au cœur des préoccupations 
des associations féminines qui sensibilisent les commu-
nautés sur la coupe abusive de bois, le foyer amélioré Lafia 
permet de réduire la consommation en bois des ménages 
de 40 à 50% par rapport à un foyer traditionnel au bois. 
Son utilisation avec le charbon de bois - dont l’impact 
carbone est 4 fois plus élevé que le bois- est forte-
ment déconseillée au Tchad. Malgré cela, nom-
breux sont les ménages qui ne peuvent se passer 
du charbon pour cuisiner. Dans ce contexte et 
dans l’optique de proposer des alternatives 
au bois-énergie, ID a lancé fin 2018 une ex-
périmentation avec l’Union des femmes 
du village de Tilo, à 22 km de Moundou 
: la production de biocombustibles à 
base de déchets agricoles (paille de riz, 
tiges de sésame, coques d’arachide). En 
2019, 4 femmes ont été formées au pro-
cessus de carbonisation et de moulage de 
buchettes. Convaincues par l’approche et par 
le produit fini, les femmes ont à leur tour formé 
une dizaine de membres. Face à l’engouement de 
l’Union et aux premiers résultats obtenus, ID pour-
suit son soutien aux femmes par le biais de suivis 
réguliers, dans le but d’améliorer le processus de pro-
duction. Une presse est en cours de fabrication et de-
vrait permettre aux femmes d’accroître leurs capacités de 
production tout en améliorant leurs conditions de travail. 

Les perspectives

• Finalisation de l’expérimentation biocombustibles à 
Tilo

• Poursuite de l’accompagnement sur la gestion finan-
cière et des stocks avec l’ensemble des acteurs et ac-
trices

• Poursuite des sensibilisations par les associations fémi-
nines au travers de la mise en œuvre d’ateliers cuisine

• Cofinancement de petits équipements et outillages



Au Tchad, dans la ville de Moundou, le projet se déploie dans 13 quartiers : 
- 6 quartiers pour une phase pilote ; Guelbé, Haoussa, Bornou, Mbomian, Guelkoura 1 et 2,
- 7 quartiers pour la phase d’extension ; 15 ans 1 et 2, Gueldjem 1 et 2, Mbombaya, Djarabé 1, 
Baguirmi

L’année 2019 a été marquée par l’élaboration et la validation des différents outils du projet, le plan de gestion 
des déchets solides, le plan de communication, le plan de formation et le plan de gestion du curage. 
Pour renforcer la mairie dans la gestion du service déchet, les acteurs du projet ont validé le financement d’une 
benne neuve de 12 m3. Celle-ci sera livrée en 2020. Avec l’acquisition de cette benne, le service pourra démar-
rer et l’évacuation des déchets vers la décharge finale sera assurée.
Au cours de l’année, la mairie a aussi octroyé deux parcelles de 600 m2 chacune pour la construction des aires 
de transit des ordures ménagères (ATOM).
L’exécution du plan de gestion du curage a démarré avec le curage en avril 2019. Cette opération a permis de 
curer environ 12 km de canaux engorgés par les déchets. Les femmes sont particulièrement actives et parties 
prenantes de l’activité.
Une campagne de sensibilisation à l’hygiène et l’assainissement a été initié en avril, touchant 4388 ménages. 
Une campagne de promotion du service de collecte des déchets a été lancé en juin. Elle a permis de toucher 
3986 ménages.
Des formations à destination des acteurs du projet ont été mis en œuvre :

• Pour l’équipe communale, sur la maîtrise d’ouvrage communale, la planification et le suivi des services dé-
chets,

• Pour les Opérateurs de Pré-Collecte des déchets, sur le fonctionnement du service de gestion des déchets, 
les mesures de prévention à la sécurité et l’hygiène,

• Pour les organisations chargées du curage des caniveaux, sur les techniques de curage, l’organisation et la 
planification, et les mesures de prévention à la sécurité et l’hygiène

Le PLIM est un projet du Ministère de l’Environnement, de l’Eau et de la Pêche, sous financement de l’Agence 
Française de Développement. ID intervient en tant que consultant de mise en œuvre, en groupement avec le 
GRET. 
Le groupement a pour mission d’accompagner la Mairie de Moundou dans la mise en place et le renforcement 
des services de gestion des déchets solides et de curage des canaux de drainage des eaux de pluies.

Bénéficiaires Directs

• Le personnel technique de la mairie : 8 per-
sonnes 

• Le maire et ses 3 adjoints : 4 personnes
• Les comités d’assainissement (CA) : 6 CA et 5 as-

sociations pour un total de 385 personnes.
• 50 opérateurs de pré-collecte (OPC)
• La population des 12 quartiers touchés par le 

projet soit 79 134 personnes

Bénéficiaires Indirects

• La population de Moundou dans sa globalité qui 
compte environ 190 000 habitants 

Projet de Lutte contre les Inondations 
à Moundou (PLIM).



- Assainissement pluvial : 1 plan de gestion 
du curage validé par le conseil municipal ; 
11 organisations d’assainissement mobi-
lisées pour le curage dont 385 personnes 
parmi lesquelles 137 femmes ; 12 km de 
canaux curés.

- Gestion des déchets : 2 parcelles de 600 
m2 chacune accordées par la mairie pour la 
construction de 2 ATOM

- Information Education et Communication : 1 
plan de communication validé ; 1 campagne 
de sensibilisation réalisée avec 28 anima-
teurs, touchant 3488 ménages, soit 18132 
personnes dont 10967 femmes (60%). Une 
campagne de promotion du service réalisée 
auprès de 3986 ménages.

- Renforcement de capacités : 1 plan de for-
mation validé ; 8 formations réalisées auprès 
de 112 personnes bénéficiaires.

En 2014, le Ministère de l’Hydraulique Rurale et Ur-
bain de la République du Tchad a commandité, la réa-
lisation du Schéma Directeur des Eaux Pluviales et des 
Eaux Usées de la ville de Moundou dans le but de « 
Contribuer à réduire les inondations et les problèmes 
sanitaires et environnementaux liés à l’assainissement 
». Les recommandations de ce schéma directeur d’as-
sainissement des eaux pluviales et des eaux usées de 
Moundou soulignent l’importance de structurer un 
service de pré-collecte des déchets solides (GDS) qui 
permettrait de répondre à la problématique des inon-
dations causées par l’obstruction du réseau de drainage 
par les déchets. Il réduirait par ailleurs significativement 
le nombre de dépôts sauvages en ville et éviterait la dif-
fusion des maladies en améliorant le cadre de vie des 
ménages.
Le Projet de Lutte contre les Inondations à Moundou 
(PLIM), financé par l’AFD et mis en œuvre par le Minis-
tère de l’Environnement, de l’Eau et de la Pêche (MEEP) 
vise à améliorer les conditions de vie de la population 
de Moundou à travers la structuration des services d’as-
sainissement des eaux de pluies et de collecte des dé-
chets de la Commune de Moundou.

Il est organisé en  3 composantes : 

• Une composante infrastructure visant à améliorer 
et étendre le réseau d’assainissement pluvial de la 
ville ; 

• Une composante hydraulique fluviale visant à réali-
ser une étude de faisabilité qui permettra de définir 
les investissements nécessaires pour pallier les dé-
bordements du fleuve Logone ;

• Une composante d’appui pour une gestion perfor-
mante et durable des services d’assainissement plu-
vial et de collecte des déchets,

La prestation du groupement ID-GRET s’inscrit dans la 
troisième composante. Les objectifs de cette prestation 
sont de : 

• Mettre en place une gestion pérenne du curage des 
drains,

• Structurer la collecte des déchets,

• Développer des actions d’Information Education et 
Communication qui encouragent le changement de 
comportement,

En 2019, les acteurs se sont accordés sur la nécessité de 
doter la mairie d’une benne neuve de 12 m3 et de dé-
bloquer des fonds pour l’aménagement de la décharge 
finale. Le processus d’acquisition du camion et l’aména-
gement de la décharge sont en cours. Des opérations 
de curage ont été réalisées, et le lancement du service 
de collecte des déchets est en préparation. Les études 
pour la construction de deux aires de transit des ordures 
ménagères ont été initié. La construction des infrastruc-
tures sera réalisée en 2020.
Avant le lancement des campagnes de sensibilisation, et 
campagne de promotion du service, des formations ont 
été réalisée auprès de 28 animateurs des associations 
de Moundou, mobilisées dans le cadre du projet.
En 2020, l’aménagement de la décharge finale sera 
réalisé. Avant le lancement du service, le projet va ac-
quérir deux camions neufs, de 12 m3 et de 6 m3. Ces 
acquisitions doivent permettre à la 
mairie de garantir la durabili-
té et la fiabilité du service 
déchets. Au lancement 
du service, les dépo-
toirs sauvages dans 
la ville seront éva-
cués.



République du Tchad, Commune de Moundou (Province du Logone Occidental)

La budgétisation participative conduite par les cadres de concertation dans les 4 arrondissements de la ville de 
Moundou permet le lancement des microprojets de développement local.

ID est le responsable de la mise en œuvre du programme. Elle coordonne l’ensemble des volets d’activités, avec 
une expertise reconnue de structuration et d’accompagnement de cadres de concertation (CDA et CCC) dans l’ani-
mation et la planification du développement local.

La Commune de Moundou : A la fois partenaire et bénéficiaire des actions. Participe à l’animation des concerta-
tions grâce à un planificateur communal recruté et mis à disposition par le programme

4 Comités de développement de l’Arrondissement (CDA) / 1 Cadre de Concertation Communale (CCC) : principaux 
bénéficiaires et acteurs en première ligne pour la mise en œuvre des PDA et de la sélection des microprojets issus 
de ces plans. Ces cadres de concertation sont au cœur de la démarche de concertation et d’animation du dévelop-
pement local, et c’est à ce titre qu’ID et ses partenaires s’emploient dans leur renforcement grâce à un accompa-
gnement continu mettant en avant l’apprentissage par la pratique.

Bénéficiaires Directs

• Les différents volets d’actions contribueront à renforcer les capacités de 
31 conseillers municipaux, 4 délégués d’arrondissement, 31 chefs de 
quartiers, 251 chefs de carrés et environ 30 associations locales 
dans la mise en œuvre d’actions et de projets de développe-
ment du territoire. 

• Grâce au volet « Education », 600 élèves bénéficieront 
d’une amélioration de leur condition d’étude grâce à la 
construction de nouvelles salles permettant d’alléger 
les effectifs scolaires et de tables bancs. Les jeunes 
de 4 arrondissements auront également un accès 
renforcé à des activités sportives. 

• Le volet « Aménagement » permettra de réduire 
l’enclavement des 20.451 habitant.e.s de 5 quar-
tiers grâce à de la rénovation de routes et la 
construction de dalots. Les personnes en situa-
tion de handicap seront également bénéficiaires 
du volet Aménagement grâce à la construction 
de rampes d’accès pour accéder aux bâtiments 
publics 

Bénéficiaires Indirects

• 200.000 habitants de Moundou grâce à ces différents 
volets d’actions. 

Le développement local pour renforcer 
les collectivités locales et leur gouvernance 
KOMNAND III



- 4 CDA et 1 CCC reconnus par arrêté muni-
cipal 

- 4 PDA développés via un processus de 
budget participatif (363 participants dont 92 
femmes consulté.e.s)

- 8 actions de Renforcement des capacités 
de la Commune de Moundou et des cadres 
de concertation sur la planification partici-
pative, la maitrise d’ouvrage communale, le 
rôle d’un cadre de concertation, la décentra-
lisation, la fiscalité locale, l’aménagement du 
territoire etc.

- 1473 personnes, dont 403 femmes, sensibi-
lisées à la citoyenneté, la décentralisation, le 
développement local et les plans de dévelop-
pement d’arrondissement

- 17 OSC de niveau régional regroupé au sein 
d’un Groupe de Travail Thématique
- Sept focus group, trois débats thématiques 
et 7 émissions radio en faveur du dialogue 
OSC / élus

- Volet santé : 3 salles d’observation 
construites dans un centre de santé et une 
maternité / rénovation d’un bâtiment pour en 
faire un centre de santé

- Volet eau : 12 PMH neuves ont été instal-
lées et 82 PMH en pannes ont été réhabili-
tées

- Volet accessibilité : 36 rampes d’accès aux 
bâtiments publics pour les personnes en 
situation de handicap ou mobilité réduite.

DINGAMGOTO Symphorien, 37 ans, Représentant 
des OSC CDA N°4.

« KOMNAND III se distingue des autres mis en œuvre à 
Moundou de par son approche inclusive et participa-
tive des acteurs locaux. Mon implication dans ce projet 
m’a permis de me découvrir comme étant un acteur 
important de développement de mon Arrondissement. 
Un autre élément à mettre en actif de ce projet est la 
création d’une synergie d’action entre OSC, autorités 
locales et traditionnelles ; chose qui ne se faisait pas 
au paravent. Et cela représente pour moi un réel trem-
plin et une nouvelle façon de penser un développement 
local et durable. » 

DJIM-AM Paul KOROMBAYE, 59 ans, Chef de quar-
tier Gueldjem II.

« En tant que première personne ressource de mon 
quartier (chef de quartier), je participe activement aux 
actions de KOMNAND III comme membre du CDA. Ce 
projet nous a permis de cerner véritablement la dé-
centralisation en rapport avec le développement local. 
Grace à KOMNAND III, nos capacités sont renforcées 
et désormais, nous chefs de quartiers sommes à me-
sures d’impulser le développement de notre circons-
cription. Par contre, je demanderai à K3 de minimiser 
le cofinancement en ce temps de crise pour faciliter la 
réalisation de nos microprojets et de nous renforcer 
davantage en moyens matériels et financiers pour ac-
croitre la mobilisation de la population. » 

DIANTAR Evariste, IDE, 32 ans Responsable du centre  
de santé de 15 ans.

« Le programme KOMNAND III de par ses actions des-
sert grandement la population moundoulaise de ses 
difficultés de base. L’appui au centre de santé 15ans 
dont je suis le responsable reste une preuve concrète 
des actions de ce projet, car aujourd’hui la capacité 
d’accueil du centre s’est agrandit grâce aux travaux ré-
alisés. Cependant, il importe aussi de souligner qu’en 
tant que bénéficiaire, nous étions pleinement impli-
qués dans toute la démarche de mise en œuvre. Tout 
de même, nous comptons encore sur KOMNAND pour 
agrandir davantage notre capacité de prise en charge 
des malades. » 



DJEBAREM BERANG, 54 ans Délégué du 1er Ar-
rondissement municipal.

« Le projet KOMNAND depuis sa première phase 
jusqu’à maintenant a véritablement aidé la com-
mune a redoré son image vis-à-vis de sa population 
surtout en ce temps de crise que gère la mairie de-
puis quelques années déjà. De ce fait, en tant que 
représentant du maire dans ma circonscription, 
je suis impliqué à toutes les phases de la mise en 
œuvre du projet. La démarche adoptée est exclu-
sive et facilite l’animation de la concertation au ni-
veau local. Aujourd’hui, les acteurs locaux sont à 
mesure de mener de manière autonome les actions 
sur leurs territoires, grâce aux multiples activités de 
renforcement de capacité déroulées par le projet. 
Par ailleurs, il importe de souligner que certains ac-
teurs n’ont pas encore cerné le sens du bénévolat 
qui est au cœur du développement local. Ce qui de 
temps en temps handicape la réalisation de cer-
taines actions. » 

A l’échelle locale, le programme a évolué dans un contexte 
institutionnel particulièrement compliqué du fait de la si-
tuation politique et économique complexe dans lequel se 
trouve son partenaire, la Commune de Moundou. Le fonc-
tionnement de la municipalité est en effet paralysé du fait 
d’impayés de salaires au personnel et des non-versements 
des dotations de l’Etat à la collectivité. La Commune de 
Moundou peine donc à réaliser ces ambitions de déve-
loppement. Au-delà des ressources, la faible capacité de 
la commune à fournir des services aux habitants, entraine 
un désintérêt marqué, voire une méfiance, de la part des 
citoyens à l’égard des élus municipaux. Il est donc néces-
saire de favoriser la participation citoyenne et le dialogue 
avec les associations locales pour construire collectivement 
l’amélioration des conditions de vie et d’accès aux services 
essentiels de la population de Moundou grâce à des micro-
projets identifiés et priorisés et portés par les habitant.e.s 
eux-mêmes.

L’année 2019 a débuté par l’institutionnalisation des 5 
cadres de concertation par la Commune de Moundou per-
mettant l’appropriation de la dynamique de concertation 
par la municipalité. Dans le but de pérenniser ces espaces, 
les membres des 5 espaces de concertation ont bénéficié de 
nombreuses formations afin de pouvoir maitriser le cadre 
de la décentralisation, les principes du développement lo-
cal et d’une planification participative. Enfin les cadres de 
concertation ont été formés sur le rôle et le fonctionnement 
de ces espaces. ID a poursuivi ces actions de renforcement 
en accompagnant les acteurs tout au long de la mise en pra-
tique des activités de concertation et planification.

Cette dynamique de renforcement s’est poursuivie avec un 
appui à la Mairie de Moundou afin de consolider les capa-
cités des élus et les techniciens municipaux dans la gestion 
des affaires municipales afin que ceux-ci puissent pleine-
ment jouer leur rôle de pilotes du développement local. Des 
formations sur la planification participative, la maitrise d’ou-
vrage et sur la fiscalité locale ont été organisé permettant 
de redonner un certain dynamisme interne à la mairie tou-
jours paralysée par une crise financière et lui permettrent 
de s’impliquer dans la réalisation et le suivi de la mise en 
œuvre des PDA. Afin d’encourager le partage de bonnes 
pratiques au sein des collectivités territoriales, ID a organisé 
un atelier entre les Communes de Moundou et du 6ème ar-
rondissement de la ville de N’Djaména afin que les deux col-
lectivités échangent sur les enjeux de la gestion communale 
et ces problématiques. L’expérience a été particulièrement 
enrichissante pour les élus et techniciens de Moundou, la 
Commune du 6éme arrondissement de N’djamena possé-
dant une avance considérable en matière de collecte des 
taxes municipale. A l’issue de cette mission, la Commune 
de Moundou s’est emparé des leçons apprises pour réorga-
niser ses services fiscalités et mettre en place une nouvelle 
procédure de collecte.



La finalisation de la réalisation des PDA a été la princi-
pale activité du programme de Komnand lors de cette 
année 2019. Des ateliers de budgétisation participative 
ont été organisés afin de permettre aux habitant.e.s de 
s’exprimer et de définir les priorités d’actions. Les ate-
liers de budgétisation participative ont réuni 363 partici-
pants dont 92 femmes. Afin de faciliter l’identification et 
la priorisation, les cadres de concertation ont conduit un 
diagnostic territorial ainsi qu’un processus de cartogra-
phie participative. Cette cartographie, dressant un inven-
taire exhaustive des infrastructures socio-économique 
de la ville, a servi d’outil de médiation objectif pour ar-
bitrer quels étaient les projets réellement prioritaire en 
fonction des équipements présents et fonctionnels dans 
chaque quartier. A l’issue de ces concertations, 4 PDA, 
déclinaisons opérationnelles du PDC de la Commune de 
Moundou, ont été rédigé, validé par l’ensemble des par-
ties-prenantes puis partagées avec les habitant.e.s. 600 
exemplaires des PDA ont ainsi été distribués dans les dif-
férents arrondissements de la ville.
Sur la base de ces concertations populaires et citoyennes, 
le programme a appuyé les CDA dont la conduite de mi-
croprojets conçus par les habitant.e.s eux-mêmes. Dans 
une logique de responsabilisation, ceux-ci ont d’ailleurs 
contribué à leur financement à hauteur de 5% pour 
chaque projet grâce aux collectes soigneusement orga-
nisées avec l’appui d’ID. Afin de faciliter l’accès à de la fa-
rine de qualité et générer une petite activité génératrice 
de revenu, un moulin à grain a ainsi été construit dans le 
1er arrondissement, permettant aux femmes du quartier 
de venir moudre leur grain plus facilement. Moundou 
fait face à de très fort enjeux sanitaires, ses infrastruc-
tures étant vétustes et ne permettant une bonne prise en 
charge des malades et femmes enceintes. Pour répondre 
à cette problématiques, les habitant.e.s de Moundou ont 
choisi de lancer en urgence la construction de 3 salles 
d’observation (dans un centre de santé et une materni-
té du centre-ville) et de rénover un bâtiment abandonné 
pour en aire un nouveau centre de santé. Afin d’amé-
liorer l’accessibilité des bâtiments publics, les CDA ont 
choisi de construire 36 rampes d’accès permettant une 
amélioration des conditions de vie des personnes en si-
tuation de handicap ou en mobilité réduite de Moundou.
Le volet de microprojet le plus important a été celui de 
l’accès à l’eau. A Moundou, de nombreux quartiers n’ont 
pas un accès à l’eau potable à proximité de leur habita-
tion, forçant les femmes et jeunes filles à de pénible tra-
jet pour aller en puiser. Pour remédier à cette situation, 
les CDA des 4 arrondissements ont inscrit comme priori-
té l’installation des Pompes à Motricité Humaine (PMH) 
afin de densifier le réseau d’approvisionnement. 12 PMH 
neuves ont ainsi été installées et 82 PMH en pannes ré-
habilitées permettant une meilleure desserte en eau po-
table notamment dans les quartiers périphérique de la 
ville. 

Afin de conserver la confiance des habitant.e.s, les CDA 
ont multiplié les réunions de reddition des comptes 
dans les arrondissements et quartiers de Moundou afin 
de rendre compte de l’avancée des microprojets. Cette 
dynamique s’est révélée d’autant plus importante afin 
de maintenir la mobilisation des habitants autour des 
contributions au financement des microprojets. 
Afin de faire vivre la participation citoyenne, les acteurs 
de la société civile ont également pu bénéficier d’ap-
pui destiné à consolider une dynamique collective. Une 
plateforme de 17 OSC régionales a ainsi vu le jour per-
mettant à ces acteurs de travailler ensemble sur les pro-
blématiques de développement de la ville. Sept focus 
group et trois débats thématiques organisés par ID ont 
permis à cette plateforme de faire part de ces travaux 
aux autorités locales et de produire des recommanda-
tions en vue d’alimenter les politiques municipales. Les 
OSC locales ont également été renforcées dans leur or-
ganisation et dans leurs capacités à contrôler l’action 
publique grâce à des formations sur la vie associative et 
la gouvernance locale. Afin de diffuser plus largement 
auprès de la population les enjeux d’une citoyenneté 
active, les OSC ont également animé 7 émissions radio 
et 4 campagnes d’éducation citoyenne.



Le volet « consolidation du service public de l’eau » s’inscrit dans les régions où travaille la 
Cellule de Conseil et d’Appui à la Gestion (CCAG) : le Logone Occidental, le Logone Oriental, la 
Tandjilé, le Mandoul et le Moyen Chari.
Le volet assainissement concerne la ville de Moundou, deuxième ville du pays et chef-lieu de la 
Région du Logone Occidental, dont la population s’élève à environ 200 000 habitants.

Le programme a démarré en 2017 pour une durée de 3 ans. Sur le volet Eau, La CCAG accompagne environ 50 
Adduction d’Eau potable. En 2019, plusieurs activités ont été mises en œuvre : 

• La mobilisation des bénéficiaires autour de la question d’eau potable à travers des sessions de formation,
• La réorganisation du dispositif de maintenance afin de trouver des solutions durables et efficaces aux pro-
blèmes de pannes récurrents, 
• L’appui à la mutualisation de fonds de renouvellement des équipements et les fonds de maintenance 
dans chaque sous-fédération des AUE pour permettre de pérenniser le service public de l’eau à long 
terme, 
• Le lancement de l’ensemble des travaux sur les réseaux d’adduction et de distribution d’eau 
potable, 
Sur le volet assainissement, en 2019, 20 latrines ont été subventionnées, ce qui donne un total 
de 89 latrines subventionnées sur toute la durée du projet. Les activités de sensibilisations 
dépassent largement les prévisions et 18 499 personnes ont ainsi été touchées en 2019 à 
travers 144 séances de sensibilisation, ce qui totalise 49 770 personnes touchées depuis le 
début du projet.

ID a mis en œuvre le programme avec des partenaires locaux. 
Sur le volet Eau, l’ONG AGIR, est délégataire de la mission de la Cellule de Conseil et 
d’Appui à la Gestion, auprès de 50 Associations d’Usagers de l’Eau (AUE). En échange 
de ses services, elle perçoit une rémunération de la part des AUE.

Le volet d’accès à l’assainissement du projet est réalisé en partenariat avec :
• La Mairie de Moundou, maître d’ouvrage,
• Des entrepreneurs privés en charge de la vente et la construction de la-

trines, et des opérateurs en charge des vidanges de fosses d’assainisse-
men

Le projet a bénéficié des fonds d’appui de Bordeaux Métropole, 
l’Agence de l’Eau Adour Garonne, le Grand Poitiers, l’Agence de 
l’Eau Loire Bretagne, l’Agence d’Urbanisme du Pays de Saint 
Omer, l’Agence de l’Eau Artois Picardie, Fondation Lord Mi-
chelham of Hellingly.

Consolidation du Service Public de l’Eau 
dans le Sud du Tchad et Amélioration de 
l’Accès à l’Assainissement et à la Gestion 
des Boues à Moundou



Bénéficiaires Directs

Volet eau :

• un total de 4 629 personnes réparties comme suit :
• Les comités directeurs d’AUE: soit 54 personnes,
• Les chefs de villages des AUE : 18 personnes (1 chef par 18 AUE) ;
• Les Animateurs de la CCAG : soit 3 personnes ;
• Les équipes techniques d’exploitation des réseaux d’eau : 54 per-

sonnes
• Les usagers des extensions de réseaux : soit 4 500 personnes

Volet assainissement :

• Un total de 7 156 personnes réparties comme suit :
• Cible IEC (30 quartiers Moundou) : 49 838 personnes,
• Ménages équipés de latrines privées : 1 400 habitants
• Acteurs du Sanimarché : 20 personnes (maçons, vidangeurs, 

fournisseurs, vendeurs)
 

Bénéficiaires Indirects

Volet eau :

• Environ 340 000 personnes correspondant aux usagers du Ser-
vice Public d’Eau potable dans les 3 sous – fédérations

Volet assainissement :

• Environ 135 000 habitants de la ville de Moundou 

Volet Eau :

• 17 AUE sont accompagnées et 
formées à la vie associative et 
gestion comptable,

• 36 relais communautaires sont 
renforcés dans leurs activités ;

• 17 AUE formées en gestion com-
merciale de l’eau, touchant 51 
participants (exploitants) ;

• 2 extensions et 6 réhabilitations 
des AEP ont été finalisées, pour 
1 208 ml d’extension de réseaux 
d’eau réalisés, et 5 quartiers 
alimentés ;

• 6 systèmes de chloration ont été 
mis en place,

Volet assainissement :

• 19 clubs d’hygiène-assainis-
sement ont été créés dans les 
établissements scolaires,

• Formation de 25 clubs d’hygiène 
dans les Eglises et Mosquées,

• 144 séances de sensibilisation 
ont été réalisées touchant 18 
499 personnes, toutes catégo-
ries confondues,

• 20 latrines vendues,
• 2 entreprises de vidangeurs sont 

formées et dotées en équipe-
ments de protection individuelle,

• 15 ménages ont fait la vidange 
de leurs latrines au cours du 
premier trimestre 2019 ;

• 4 plans d’action de lutte contre 
la DAL et de la promotion d’as-
sainissement ont été élaborés et 
mis en œuvre,



MBAIRO François, un partenaire fier de son travail et 
engagé dans le projet d’« Amélioration de l’accès à 
l’assainissement et à la gestion des boues à          Moun-
dou »

Dans la soixantaine révolue, Monsieur MBAIRO François 
est né à Moundou d’un père cuisinier et d’une mère mé-
nagère. Il vit à Moundou depuis son enfance. 
Monsieur MBAIRO François a débuté la collaboration 
avec ID depuis 2014 en tant que prestataire animateur 
et formateur.
Consultant, il est aussi le chargé de programme de l’As-
sociation des Animateurs pour le Développement Rural 
et Urbain (ADRU). 
D’après lui, l’année 2017 marque le début d’une très 
grande collaboration avec le projet Amélioration de 
l’accès à l’assainissement et à la gestion des boues à 
Moundou. « Dans le cadre de cette collaboration, mon 
association, riche d’expériences, a participé activement 
à la mise en place de la stratégie de sensibilisation et a 
adopté une sensibilisation de masse afin d’atteindre un 
grand nombre de public.
L’objectif de mon association est de promouvoir le dé-
veloppement durable de nos zones rurales et urbaines à 
travers la santé préventive. La collaboration a été béné-
fique pour mon association. La mise en place de la stra-
tégie de sensibilisation de la population a été élaborée 
lors des réunions tenues dans les locaux d’ID avec 12 
associations identifiées dans les 4 arrondissements de la 
ville de Moundou. C’est pendant ces réunions d’élabo-
ration de la stratégie de sensibilisation que les groupes 
cibles ont été identifiés. Les groupes cibles sont spécifi-
quement composés des groupements de femmes, des 
jeunes, des élèves. Pour pouvoir former à notre tour ces 
groupes cibles, nous avons été préalablement formés 
par le projet sur les mauvaises pratiques liées à l’hygiène 
et assainissement, sur les dangers de la défécation à l’air 
libre, sur l’utilisation des latrines et le lavage de mains 
avec de l’eau et du savon. Fort bien outillé, avec l’appui 
du projet, j’ai organisé des séances de sensibilisations 
dans plusieurs écoles primaires et secondaires, dans des 
mosquées et églises, les quartiers de 4 arrondissements 
de la commune de Moundou.  C’est une vraie réussite 
car les activités de sensibilisation dépassent largement 
les prévisions ».
Monsieur MBAIRO François est conscient que la jeu-
nesse représente l’avenir ; « j’ai aussi formé des clubs 
dans les écoles appelés Clubs des hygiénistes. Ces clubs 
disposent des boites à images qu’ils utilisent lors des 
sensibilisations dans leur établissement sur les thèmes 
variés tels que l’hygiène de l’eau, le lavage des mains au 
savon, les dangers de la défécation à l’air libre, l’utilisa-
tion et l’entretien des latrines. 

Grâce aux formations sur ces thèmes, les clubs éta-
blissent des calendriers de nettoyage qui sont soumis 
aux responsables de l’établissement qui à leur tour or-
ganisent avec les élèves des journées de nettoyage de 
l’école et même de lieux publics. Aussi, j’ai mis sur pieds 
un groupe de théâtre qui lors de nos sensibilisations 
dans les quartiers font des spectacles sur les différents 
thèmes ». 

Toujours dans l’objectif d’atteindre le plus grand public 
possible, « je planifie avec les responsables des églises 
et mosquées des séances de sensibilisations sur les dif-
férents thèmes.
Pour réussir à véhiculer les messages de sensibilisations, 
j’utilise les boites à images mises à ma disposition par 
le projet et des scènes mettant en avant les mauvaises 
habitudes.  Parfois des films sont projetés pour rendre 
les messages plus parlants et arriver à faire changer les 
mentalités. En réalisant toutes ces activités, j’ai, sans le 
savoir, contribué à lutter contre la propagation de beau-
coup maladies liées à l’assainissement qui sévissent 
dans cette commune. 
Les séances de sensibilisations que j’ai assurées ont été 
salutaires pour beaucoup de ménages qui aujourd’hui 
les mettent en pratique pour se protéger de mala-
dies. Plusieurs personnes ont reconnu mes actions et 
ne cessent de m’encourager. Je note avec satisfaction 
quelques bonnes initia-
tives et pratiques. La 
reprise des actions par 
les clubs d’hygiène-as-
sainissement et quar-
tiers pourrait consti-
tuer à l’avenir le socle 
de la pérennisation des 
activités et aura un im-
pact positif pour la ville 
de Moundou ».

 



Le programme s’inscrit dans la continuité des actions me-
nées par ID depuis 2010. Dans le domaine de l’eau potable, 
ID est la seule ONG au Tchad à appuyer une structure de 
l’Etat à savoir la CCAG, pour améliorer les taux d’accès à 
l’eau potable dans la zone sud du pays. En 2019, des ac-
tions significatives ont été mise en œuvre, favorisant ainsi 
la professionnalisation et la pérennité du service : 
- formation des différents acteurs (comités direc-
teurs des AUE, exploitants, fermiers, autorités administra-
tives et traditionnelles) intervenant dans le système ; 
- réorganisation du dispositif de maintenance afin 
de limiter les pannes récurrentes ; 
- réalisation des réhabilitations et extensions afin 
de rapprocher les points de distribution des habitations 
et ainsi encourager la consommation de l’eau potable ; 
- Aapprofondissement de la gestion partagée qui 
constitue à ce jour un creuset idéal pour accompagner les 
exploitations à assurer brillamment leur renouvellement. 
Malgré des séries de formation sur les textes institution-
nels, l’immixtion des autorités traditionnelles gangrène le 
service public de l’eau. Les mauvaises habitudes héritées 
des autres modes d’exploitation constituent un frein pour 
l’adhésion totale des AEP à la gestion partagée. 

Malgré tout, nous avons pu observer des résultats satis-
faisants :
- une adhésion complète à la gestion partagée sur 1 
sous-fédération,
- une motivation et un engagement des opérateurs d’eau 
dans les actions de formation et de renforcement, parti-
culièrement sur les opérations de maintenance et l’appro-
priation du cadre réglementaire,
- des extensions de réseaux bénéfiques pour les popula-
tions et les opérateurs, avec une adhésion complète des 
consommateurs,
- l’identification de plusieurs opérateurs d’eau, motivés, 
professionnels, et ayant la volonté d’étendre leurs activi-
tés,
- l’appropriation des dispositifs de chloration par plusieurs 
opérateurs.
De ce qui précède, il est donc nécessaire :
- D’accompagner l’appui du service déconcentré du 
Ministère en charge de l’eau,
- De poursuivre l’expérimentation de la gestion par-
tagée,
- De poursuivre l’expérience de la gestion en affer-
mage en s’appuyant sur les fermiers natifs des localités 
abritant des AEP pour éviter le sentiment du rejet,
- De poursuivre la chloration en s’appuyant sur le 
modèle existant et dans la mesure du possible extrapoler 
à tous les centres,
- De former tous les exploitants de la zone d’homo-
logation à la maintenance de premier niveau.

Sur le volet assainissement, la filière sanimarché dite 
Romlelem a traversé une situation qui n’était pas 
confortable dans sa mise en place. Tout de même, en-
viron 89 latrines ont déjà été construites durant cette 
phase. Cela représente un chiffre assez important, dans 
un contexte politique et économique fragile. En dehors 
des prévisions du projet, quelques bonnes initiatives et 
pratiques s’observent. On a entre autres le fonctionne-
ment des clubs d’hygiène-assainissement, la poursuite 
de certaines activités par les arrondissements, le dyna-
misme et la volonté de certains vidangeurs pour déve-
lopper l’activité de valorisation des boues. On a pu ob-
server un engagement quotidien et régulier des comités 
d’assainissement dans le nettoyage des sites et la col-
lecte des déchets solides dans les lieux publics. Tous ces 
éléments concourent à la vulgarisation des messages 
clés et à l’assainissement de la ville. A cet effet, cette re-
prise des activités par les relais communautaires pour-
rait constituer à l’avenir le socle de la pérennisation des 
activités et aura un impact positif sur l’aboutissement 
du programme.



Sur le plan politique le Sénégal apparait comme un 
des pas les plus stables du continent ayant connu 
depuis son indépendance, en 1960, trois alter-
nances politiques pacifiques. Le pays a jusqu’ici été 
préservé des violences qui sévissent dans la région 
malgré l’existence de groupes terroristes actifs dans 
des pays limitrophes. 
Si tous les secteurs de l’économie ont tiré la crois-
sance en 2019, celle-ci a surtout bénéficié de trois 
moteurs principaux : l’agriculture, boostée par des 
programmes de soutien, la demande extérieure et 
les grands investissements d’infrastructure entre-
pris dans le cadre du Plan Sénégal émergent (PSE). Le 
secteur primaire (15% du PIB) demeure néanmoins 
particulièrement exposé aux aléas climatiques et à 
la volatilité des cours mondiaux des matières pre-
mières. Le milieu rural concentre la majorité de la 
population (50% de la population active).

Au Burkina tant sur les plans politiques, que sociaux 
ou économiques, l’année 2019 a été marquée par 
une aggravation de la déstabilisation du pays.
Pays du Sahel à faible revenu et aux ressources natu-
relles limitées l’économie du Burkina repose essen-
tiellement sur l’agriculture qui emploie près de 80 
% de la population active, même si les exportations 
aurifères ont pris de l’importance ces dernières an-
nées. Malgré les progrès réalisés ces deux dernières 
décennies, le Burkina Faso est confronté à de nom-
breux défis de développement. Le pays est classé 
144e sur 157 pays dans nouvel indice du capital 
humain (banque mondial) et 40,1 % de la popula-
tion vit sous le seuil national de pauvreté. En outre, 
l’insécurité liée aux attaques terroristes fréquentes 
depuis 2016 a créé une crise humanitaire sans pré-
cèdent. L’insécurité grandissante, surtout dans le 
nord, près de la frontière avec le Mali et le Niger a 
provoqué le déplacement de nombreux Burkinabè. 
Alors qu’il comptait moins de 50 000 personnes dé-
placées internes en janvier 2019

L’année 2019 a été une année charnière pour ID 
avec un renforcement de ses interventions au sein 
de ses deux pays en lien notamment avec sa fusion 
avec l’association Projets Solidaires.

ID en 2019 a mené trois projets sur ces deux pays 
afin d’accompagner les acteurs et actrices de ses 
territoires d’intervention pour mettre en 
œuvre des stratégies d’atténuation 
1 et d’adaptation2  au dérè-
glement climatique, favo-
riser la transition vers 
une société plus éco-
nome en énergie 
et en ressources 
naturelles et 
préserver ainsi 
l’avenir des 
populat ions 
et des écosys-
tèmes.

1 Atténuation : qui contribue à la stabilisation des 
concentrations de Gaz à effet de serre (GES) dans l’atmosphère 
à un niveau qui empêche toute perturbation, due à l’action 
humaine, dangereuse du système climatique.

2 Adaptation : qui contribue par des mesures adaptées, 
à réduire la vulnérabilité des systèmes naturels et humains 
contre les effets réels ou attendus négatifs du changement 
climatique.

Renforcer notre présence pour répondre au défi de 
l‘accès à l’énergie pour toutes et tous et de la gestion 
raisonnée des ressources.

SÉNÉGAL 
ET BURKINA FASO



Au Sénégal et au Burkina ID adopte une posture ré-
solument tournée vers l’accompagnement de ses 
partenaires autour de deux volets :

Nous accompagnons les acteurs économiques des 
secteurs de l’énergie à usage domestique et produc-
tif pour le développement et la pérennisation d’une 
offre de produits adaptés aux besoins des popula-
tions (cuiseurs économes, biocombustible, équipe-
ments solaire photovoltaïque) et services (services 
financiers, services après-ventes, contrôle qualité, 
etc.). 

Nous nous engageons aux côtés des acteurs des ter-
ritoires (communautés, société civile, institutions, 
collectivités, etc.) pour promouvoir une bonne ges-
tion des ressources en bois (reboisement, aména-
gement et gestion raisonnée des ressources). 

Bénéficiaires : quelles sont nos attentes par type 
de bénéficiaires ? 

Les principaux partenaires d’ID au Sénégal ont la 
responsabilité de la mise en œuvre des activités. 
ID intervient en appui ou en renforcement par de 
l’expertise en fonction des besoins et attentes de 
ses partenaires nationaux de mise en œuvre. Des 
partenariats pour mener des actions spécifiques 
conjointes sont également noués notamment dans 
le cadre du PRODER, programme de la coopération 
décentralisée de la Région Nouvelle Aquitaine qui 
couvre toute la région de Fatick.

Ainsi nous renforçons les compétences des actrices 
et acteurs des territoires pour un impact pérenne 
de nos actions. 
Nous accompagnons des Organisations de la So-
ciété Civile (OSC), institutions ou collectivités ter-
ritoriales, partenaires d’ID à la mise en œuvre des 
programmes, pour leurs acquisitions de nouvelles 
compétences techniques. Cet accompagnement 
leur permet aussi de renforcer leur autonomie et 
leur capacité d’implication et de mobilisation du 
plus grand nombre autour des enjeux du dévelop-
pement soutenable de leurs territoires.

Nos partenaires

Principaux partenaires de mise en œuvre :

Au Sénégal 
L’ARD – Agence Régionale de Développement
Conseils départementaux (Fatick, Gossas, Foundiougne)
Les 40 communes de la région de Fatick
Le SEF - Service des Eaux et Forêts
L’ONG des Villageois de Ndem
L’entreprise Yaakaar Environnement

Au Burkina
L’association SEEPAT - Sauvons l’Environnement, l’Eau 
Potable et l’Assainissement pour Tous.

Autres partenaires techniques et financiers au Sénégal 
dans le cadre du PRODER 
Le PAFC (Programme d’Amélioration de la Filière Caprine)
L’ONG Energy 4 Impact : 
L’ONG Nebeday 
La GIZ – Endev Fasen
Enda Pronat
World vision - Regreening Africa Sénégal
Agrisud 
Wetlands International
APIL-VIMASA
ANPEJ (Agence Nationale pour l’Emploi des jeunes)
Eglise Luthérienne – PROSAF
Eco-Services Consulting



Le programme est mis en œuvre au sein des trois départements de la région de Fatick au 
Sénégal : les départements de Fatick, Foundiougne et Gossas qui comptabilisent 40 com-
munes.

En 2019, le PRODER a mené à bien l’ensemble des activités sur ces trois axes d’intervention : il s’est illustré par une 
seconde édition du forum de l’énergie solaire, une campagne de reboisement records, ainsi qu’un élargissement 
des activités d’Aménagement Participatif de forêt. La campagne de reboisement a également pu être menées à 
bien.

Au Sénégal, ID intervient comme co-maître d’œuvre avec l’Agence Régionale de Développement de Fatick (ARD 
Fatick) du PRODER, programme de  coopération décentralisée financé par la Région Nouvelle Aquitaine. 

15 379  Bénéficiaires Directs

• Participants et participantes au forum de l’énergie solaire
• Entrepreneurs et entrepreneures individuels et ou groupements gérant d’un service énergétique durable
• Entrepreneurs et entrepreneures individuels et ou groupements fabriquant ou vendeurs de Cuiseurs Economes
• Participantes et participants à une activité de sensibilisation su l’intérêt de l’énergie solaire, 
• Nombre d’agricultrices et agriculteurs ayant bénéficiés d’une formation aux bases de l’agroforesterie et ayant 

bénéficiés d’arbres à planter dans leurs champs
• Elues et élus formés à l’acte III de la décentralisation et la gestion des ressources naturelles
• Ménages ayant pu acquérir une lampe/kit solaire ou un cuiseur économe

 

189 896 Bénéficiaires Indirects

• Populations des villages ayant accès à un service éner-
gétique durable (kit solaire et ou cuiseurs économes)

• Population des villages gestionnaires d’une forêt 
aménagée ou en cours d’aménagement

PRODER – Programme de Développe-
ment des Energies Renouvelables



•  8745 foyers améliorés produits et 
vendus dans la région

•  121 600 arbres plantés et 13 fo-
rêts accompagnées dans la gestion de 
leurs ressources forestières

•  plus de 700 participants, partici-
pantes au 2ème forum de l’énergie 
solaire de Fatick

•  25 entrepreneurs et entrepre-
neures accompagnés dans leur AGR à 
base d’énergie solaire

Le PRODER est un programme de coopération décen-
tralisée lancé en 2008, puis interrompu en 2014 dans 
le sillage des réformes territoriales menées en France 
et au Sénégal. 
Depuis 2016, il a redémarré sous un nouveau format 
dans le cadre de l’accord de coopération décentrali-
sée signé entre la Région Nouvelle-Aquitaine et l’En-
tente Interdépartementale Fatick-Diourbel. Sa mise 
en œuvre est aujourd’hui assurée par deux maîtres 
d’œuvre français et sénégalais : l’Agence Régionale de 
Développement (ARD) de Fatick et Initiative Dévelop-
pement, association de solidarité internationale. 

La démarche du PRODER s’appuie sur le renforce-
ment de synergies existantes entre différentes acti-
vités économiques liées à l’utilisation des ressources 
forestières et le développement de sources énergé-
tiques alternatives et renouvelables. Cette approche 
intégrée du développement permet aux populations 
de s’adapter aux effets multiples du changement cli-
matique et aux enjeux environnementaux propres à 
la région de Fatick et du Delta du Saloum. 

L’implication de l’ensemble des acteurs dans la réali-
sation des activités et leur renforcement sur les thé-
matiques concernées constitue une base qui garantit 
la pérennité des actions dans le temps.

L’action multidimensionnelle du PRODER vise à ap-
porter une réponse globale et intégrée aux difficultés 
multiples qu’engendre cet accès limité à l’énergie. 

En effet, les activités du programme se répartissent 
en deux axes majeurs, la gestion des ressources natu-
relles et l’accès à l’énergie durable, eux-mêmes cha-
cun divisés en deux volets: 
- Reboisement et Aménagement Participatif de 
Forêts pour l’axe gestion des ressources naturelles
- Appui à la filière foyers améliorés et électrifi-
cation rurale pour l’axe énergie.

Le PRODER en 2019 

En 2019, le PRODER a développé ces différentes acti-
vités et renforcé son intervention auprès des collecti-
vités territoriales des trois départements.
Il s’est particulièrement illustré par une seconde 
édition du forum de l’énergie solaire de Fatick, une 
campagne de reboisement record, ainsi qu’un élargis-
sement des activités d’aménagement participatif de 
forêt.

La deuxième édition du forum de l’énergie solaire 
s’est tenue sur trois jours et a pris une dimension 
bi-régionale en conviant 700 participant.tes des ré-
gions de Fatick et de Diourbel ainsi que de nombreux 
fournisseurs de produits solaires photovoltaïques. 

D’année en année, les campagnes de reboisement 
du PRODER gagnent en ambition. En 2019 121 600 
plants ont ainsi été mis en terre sur plus de 165 sites 
de reboisement (terres salées, terres agricoles, fo-
rêts, zones urbaines, …). De nombreuses campagnes 
de sensibilisations et formations sur la gestion des 
ressources naturelles ont été menées avec notam-
ment 2125 personnes présentes aux activités de sen-
sibilisation sur la lutte contre les feux de brousse et 
l’exploitation clandestine. 
De 8 forêts accompagnées en 2018, l’intervention 
s’est étendue à 13 forêts dont 2 sont situées à l’extré-
mité sud de la région (Baria et Patako) et font partie 
des plus denses et étendues. 

Un appui du pôle Partenariat, Autonomisation et 
Renforcement des Acteurs d’ID a également permis 
d’entamer une réflexion autour de la vision sur le long 
terme pour les activités du PRODER au sein de l’ARD 
ainsi que le développement de leurs activités sur les 
volets lutte contre le changement climatique et ap-
pui aux collectivités. Cette appui permet également 
de préparer le retrait d’ID à terme et d’intégrer plei-
nement l’approche développée dans le cadre du pro-
gramme à la stratégie de l’ARD afin d’en pérenniser 
les résultats.



Au niveau des communes, le lien avec le PRODER s’est également renforcé grâce aux renforcement du dispostif 
des « volontaires communaux », chargés des activités d’animation du programme avec l’arrivée d’un nouveau 
volontaire et l’élargissement de leur mandat au suivi des entrepreneurs du secteur énergie.  
 

En 2019 ID et l’ARD ont renforcé et développé de nouveaux partenariats afin de mener les activités en sy-
nergies avec comme principaux partenaires : 

L’ONG Energy 4 Impact : organisation du forum de l’énergie solaire et accompagnement personnalisé d’entre-
preneurs et d’entrepreneures lancé.es dans une utilisation productive du photovoltaïque
 
L’ONG Nebeday : appui à l’aménagement participatif de la forêt de Djilor

La coopération allemande (GIZ) : appui financier pour l’organisation de forum de l’énergie solaire (programme 
Réussir au Sénégal) et accompagnement de la filière Foyers Améliorés (programme Endev FASEN) 
 
L’ONG Agrisud : formation d’agriculteurs aux bases d’agroforesterie 

L’ONG APIL : collaboration dans le cadre de ses activités de reboisement et de développement de la filière FA, 
à travers deux programmes : VIMASA et DEMETER

L’ONG Enda PRONAT : collaboration dans le cadre de ses activités de reboisement

L’Eglise Luthérienne : collaboration dans le cadre de ses activités de reboisement à travers le programme PRO-
SAF

Le Service des Eaux & Forêts : collaboration pour la production des plants, le suivi du reboisement et l’en-
semble des activités d’Aménagement Participatif de Forêt



DEFIS, 
l’Incubateur d’Innovations Solidaires

Pour des impacts positifs et pérennes, ID, depuis 25 ans, intervient selon 3 principes :

• Travailler à l’échelle du territoire 

• Renforcer les compétences des acteur.rice.s locaux associatif.ves.s et/ou institutionnel.le.s, des entrepreneur.
euse.s et des citoyen.ne.s

• Lutter contre le dérèglement climatique

DEFIS : Développons Ensemble une Fabrique à Innovations Solidaires, a été fondé par l’ONG Projets Solidaires 
basé à Bordeaux avec lequel ID a fusionné en 2019. Il fait écho à l’orientation prise dans le cadre du projet stra-
tégique d’ID pour 2018-2022 : 
« La rhétorique d’un Nord venant aider un Sud dans le besoin est dépassée et souvent inopérante ; des problé-
matiques communes émergent, qui transcendent les vieux schémas (inégalités, environnement, climat, migra-
tions…) et la thématique de la participation citoyenne est aujourd’hui mondiale.   
« Dès lors, ID envisage de s’appuyer sur son expertise acquise auprès de populations « au loin » pour favoriser ce 
type de posture et de démarche sur un territoire en France ».
Le relancement de DEFIS a été le résultat d’un dialogue constant avec les partenaires et les bénéficiaires du pro-
gramme. 

En 2019, les projets accompagnés et les actions de DEFIS se 
sont situés en France, dans la région de Nouvelle-Aqui-
taine ainsi que dans des pays partenaires d’ID sur le 
continent africain et en Haïti. L’incubateur a été lan-
cé le 3 octobre 2019 à Sciences Po Bordeaux. DEFIS 
fut un défi en soi pour ID, un nouveau concept, un 
nouveau public, un nouveau territoire.

Le projet DEFIS est le 1er programme de dé-
veloppement d’ID en France. DEFIS porte 
le projet avec de nombreux partenaires : 
Sciences Po Bordeaux, Université de Bor-
deaux, INP Bordeaux ENSCBP, Université de 
Poitiers, Université Antanaviro, Bordeaux 
Métropole, la ville de Mérignac, la région 
Nouvelle-Aquitaine, Socoopération…



DEFIS accompagne les porteur.euse.s en les mettant 
en relation avec le monde de l’enseignement supé-
rieur afin que les étudiant.e.s apportent leur expertise 
dans la conception des innovations. DEFIS orchestre la 
collaboration entre les porteur.euse.s de projets et le 
monde de l’enseignement supérieur.

Les projets sélectionnés s’inscrivent :

1. Dans la lutte contre le dérèglement climatique 
et ses inégalités ;

2. Dans la solidarité internationale car ils peuvent 
être mis en œuvre dans les régions de Nouvelle-Aqui-
taine, du continent africain et/ou d’Haïti ;

3. Dans les ODD définis par l’ONU.

Les porteur.euse.s de projets sont :

1. Des ONG, associations, collectivités, entre-
prises;

2. De Nouvelle-Aquitaine, du continent africain 
et/ou d’Haïti.

La dimension de solidarité internationale de DEFIS 
s’inscrit également par la collaboration d’universités 
de différents pays qui apportent conjointement leur 
expertise sur les projets qu’elles étudient. 
Par exemple : En 2019, les étudiants du master 
d’Etudes d’impacts environnementaux de l’Université 
de Bordeaux Montaigne et de l’Université d’Antanaviro 
ont étudié ensemble le projet porté par l’Organisation 
Internationale de l’Eau (OIEau) d’ « Appui à la gestion 
intégrée des ressources en eau du bassin versant du 
lac Itasy à Madagascar ». Ce projet a visé à appuyer 
la gestion du bassin Itasy à partir des thématiques du 
financement durable, de la qualité de l’eau, du contrôle 
de l’érosion, de la préservation des habitats et de la 
prévention des risques sanitaires liés à l’eau. Les étu-
diant.e.s ont ensuite apporté leur expertise sur les thé-
matiques liées à ce projet afin d’aider à sa réalisation.

« L’apport des étudiant.e.s sur certaines probléma-
tiques était original par rapport à l’approche habituelle 
de l’OIEau. En outre, participer à DEFIS en tant que por-
teur de projet a permis de mettre en œuvre un nou-
veau partenariat entre une formation universitaire (le 
master EIE), l’OIEau, et ID avec DEFIS. »

Porteur de projet OIEau ayant porté un projet lié au 
lac Itasy à Madagascar.

Les bénéficiaires :

1. Les porteur.euse.s de projets et le monde de 
l’enseignement supérieur sont les bénéficiaires directs 
de DEFIS. Les porteur.euse.s de projets ont la possibi-
lité d’accroître leurs compétences, de bénéficier d’une 
expertise spécifique, d’une étude d’impact et de faisa-
bilité, d’ingénierie ainsi que d’un soutien dans leur mo-
délisation de projet et leur recherche de financement.

2. Les étudiant.e.s ont l’opportunité d’accroître 
leurs compétences grâce à l’étude des projets et la 
retransmission de leur expertise dans un contexte de 
lutte contre dérèglement climatique et ses inégalités, 
d’interculturalité, de solidarités internationale. Des 
modules de sensibilisation leur sont adressés à cet ef-
fet. Leur participation à DEFIS permet une profession-
nalisation de leur cursus universitaire.

3. Les territoires dans lesquelles les projets sont 
incubés sont des futurs bénéficiaires indirects. Lorsque 
les innovations seront mises en œuvre, les localités bé-
néficieront de ces innovations.

« Travailler sur ce projet de DEFIS nous a apporté beau-
coup, humainement, personnellement et profession-
nellement » 

Etudiant de la chaire UNESCO ayant travaillé sur le 
projet AICY.



DEFIS en chiffres :

En 2019, 20 projets ont été présentés à DEFIS et 11 ont été sélectionnés par un jury. 10 équipes d’étudiant.e.s et de 
professionnel.le.s ont travaillé sur les projets sélectionnés et plus de 200 étudiant.e.s ont été sensibilisé.e.s grâce à 
l’étude des projets et aux modules de sensibilisation. 
DEFIS a également organisé 5 modules de sensibilisation sur la thématique du développement durable (Energies, 
ODD, Dérèglement Climatique, Innovation, Approche Orientée Changement). 
Enfin, 2 événements ont été organisés par DEFIS : l’événement de lancement du projet DEFIS le 3 octobre à Sciences 
Po Bordeaux ; et le FESTISOL Forum Energie et Climat, Agir en solidarité́ le 28 novembre à Bordeaux INP - ENSCBP. 

Les avancées de DEFIS :

La 2ème édition de DEFIS s’est élargie en comparaison à la 1ère édition :
1. Le thème de l’action : DEFIS 1 ciblait la production et l’accès à l’énergie. DEFIS 2 a placé la transition écolo-
gique et solidaire au cœur de son action.
2. Les limites géographiques : DEFIS 1 ciblait la métropole bordelaise. DEFIS 2 s’ancrait davantage sur le terri-
toire français et plus particulièrement néo-aquitain.
3. La sensibilisation des étudiant.e.s : DEFIS 1 ciblait un public lycéen et étudiant français. DEFIS 2 a également 
ciblé un public étudiant du continent africain et impliqué des étudiant.e.s de l’université d’Antananarivo à Madagas-
car.
4. Les projets et leurs accompagnements : Les projets de DEFIS 1 étaient directement liés aux activités et à 
l’expertise de Projets Solidaires. Les projets de DEFIS 2 étaient issus d’un appel à candidatures. Les porteur.euse.s de 
projets et les étudiant.e.s ont bénéficié d’un accompagnement renforcé.

Les perspectives pour 2020 :

Pour l’année 2020, DEFIS continuera à soutenir des projets visant à lutter contre le dérèglement climatique et ses 
inégalités et élargira l’expertise que pourra alors proposer les étudiants aux porteur.euse.s de projets à travers le 
déploiement de partenariats avec de nouveaux acteurs de l’enseignement supérieur comme celui de l’école d’in-
génieurs d’ESTIA (Bayonne, Pays-Basque). DEFIS a pour objectif de soutenir d’avantage les porteur.euse.s de projet, 
sensibiliser plus et mieux les étudiant.e.s et continuer son implantation dans les régions de Nouvelle-Aquitaine, du 
continent africain et d’Haïti ainsi que d’augmenter ses ressources de financement. 

« Faire travailler les étudiant.e.s 
sur une situation réelle, où ils 
peuvent 
contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail d’autres 
personnes, est enrichissant. » 

Responsable de master à l’IUT GMP 
de Bordeaux
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Réalisation de 
missions sociales





Comores 

1% for the planet France
Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse (AER-
MC)
Agence de l’Eau Seine Normandie (AESN)
Agence Française de développement (AFD)
Alliance mondiale contre le changement clima-
tique (AMCC)
Association des Originaires des Comores en 
France (AOCOF)
Commission de l’Océan Indien 
Fondation Givaudan
Fondation Léa Nature
Fondation Lord Michellam of Hellingly     
Fonds Français pour l’Environnement Mondial 
(FFEM)
Institut Klorane
Métropole Aix-Marseille Provence (MAMP)
Natural Resources Stewardship Circle  (NRSC)
SCAC Ambassade De France aux Comores 
Syndicat mixte central de traitement des ordures 
ménagères (SYCTOM)
Syndicat des Eaux d’Île de France (SEDIF)

Congo Brazzaville 

Ambassade des Etats-Unis au Congo
Agence Française de développement (AFD)
Campus France
Fondation Air Liquide
Fondation Lord Michellam of Hellingy 
Fondation Puma Energy
Fondation Raja Marcovici 
Région Nouvelle-Aquitaine
South Offshore
Union européenne
Wildlife Conservation Society (WCS)

Haïti 

Agence Française de développement (AFD)
Ambassade de France (SCAC)
Bordeaux Métropole
Bureau de l’Ordonnateur National du FED 
(BONFED)
Département Fédéral des Affaires Etrangères 
(DFAE) via la DDC (Direction du développement 
et de la Coopétation)
Union européenne
SCAC

Sénégal 

Agence Française de développement (AFD)
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusam-
menarbeit (GIZ)
Fondation Léa Nature
Région Nouvelle Aquitaine

Tchad 

Agence de l’Eau Adour Garonne
Agence de l’Eau Artois Picardie
Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB) 
Agence d’Urbanisme et de Développement - 
Pays de Saint-Omer
Agence Française de développement (AFD)
Bordeaux Métropole
Fondation Lord Michellam of Hellingy
Fondation Lemarchand
Fondation National Endowment for Democracy
Grand Poitiers
Région Nouvelle-Aquitaine
Union européenne
Ville de Poitiers

  

       NOS PARTENAIRES 

Burkina Faso 

Fonds Valorem Watt for Change
Région Nouvelle-Aquitaine
Fondation Cassous




